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MISSIONS LOCALES  
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DIRECTEURS PRÉSIDENTS

LOGOS

Mission Locale Rive Droite 
Mission Locale des Hauts de Garonne

sur le territoire
La Mission Locale en quelques chiffres

 �Un accompagnement global au service de l’accès  
à la vie active

Depuis plus de quarante ans, les missions locales ont développé un mode 
d’intervention global au service des jeunes qui consiste à traiter l’ensemble 
des difficultés d’insertion : emploi, formation, orientation, mobilité, loge-
ment, santé, accès à la culture et aux loisirs. Cette approche globale est le 
moyen le plus efficace pour lever les obstacles à l’insertion dans l’emploi 
et dans la vie active.

 �Des services proposés aux jeunes dans trois  
domaines : professionnel, social et citoyenneté

 �Définition du projet professionnel, accès à une formation professionnelle, 
recherche d’emploi et intégration dans l’entreprise.
 �Information sur la santé et l’accès aux soins, recherche d’un héberge-
ment et accès à un logement autonome.
 �Accès aux droits, participation citoyenne, accès aux activités culturelles, 
sportives et de loisirs.

 �Le métier des missions locales : accueil et accompagne-
ment des jeunes, réseau avec les partenaires locaux

L’accueil de proximité est primordial pour les missions locales qui ont mis 
en place plus de 6800 lieux ouverts au public. Les jeunes se rendent à la 
mission locale de manière volontaire et sont accueillis immédiatement 
pour une première réponse à leur demande ou un premier entretien avec 
un conseiller. L’accompagnement individuel est le principal mode d’in-
tervention. C’est au cours de l’entretien que le conseiller aide le jeune à 
s’orienter et détermine avec lui les moyens à mobiliser pour réaliser toutes 
ses démarches. 
Afin d’apporter aux jeunes tous les services nécessaires pour lever les 
freins à l’insertion, la mission locale dispose d’un réseau de partenaires 
locaux : entreprises, organismes de formation, service public de l’emploi, 
services de santé, de logement et d’action sociale, services publics locaux, 
collectivités, associations, etc.

 �Un outil d’intervention en direction de la jeunesse 
associant l’Etat, les collectivités locales et les acteurs 
du territoire

Pour s’adapter au mieux aux spécificités territoriales, les missions locales 
ont un statut associatif. Les présidents des conseils d’administration sont 
toujours des élus locaux participant à leur financement. Dans leurs ins-

tances associatives, les missions locales fédèrent les élus des collectivités 
territoriales, les services de l’Etat, Pôle emploi, les partenaires économiques 
et sociaux et le monde associatif.
Les missions locales sont une forme de mise en commun de moyens entre 
l’Etat et les collectivités locales. Ainsi, leur financement se répartit entre 
l’Etat, les communes et établissements publics de coopération intercom-
munale, les régions et les départements.

 �L’organisation du réseau
Sur le plan juridique, les missions locales ont une personnalité propre. Il 
s’agit d’associations créées à cette fin par des communes ou des grou-
pements de communes. La présidence de l’association est assurée par un 
élu d’une collectivité territoriale participant au financement de la mission 
locale. 
Dans chaque région, est constituée une association régionale présidée par 
un élu local et dotée d’une animation régionale. Elle est l’interlocutrice de 
la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi, des autres services de l’État et du conseil 
régional. Elle participe à l’élaboration et au suivi des programmes d’anima-
tion régionale.

LES MISSIONS LOCALES,  
SERVICE PUBLIC DE L’INSERTION DES JEUNES

Présentes sur l’ensemble du territoire national, 450 missions locales exercent une mission de service 
public de proximité avec un objectif essentiel : permettre à tous les jeunes de 16 à 25 ans de surmonter 
les difficultés qui font obstacle à leur insertion professionnelle et sociale.
Chaque année, 1,4 million de jeunes sont accompagnés par les missions locales.

 �L’évolution du réseau
Le réseau compte aujourd’hui 450 missions locales réparties sur l’ensemble du territoire métropolitain et outre-mer.

1982 1983 1988 1989 1991 1992 1996 2022

61 83 105 153 183 227 272 450
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ÉVOLUTION DE L’ACTIVITÉ  
DE LA MISSION LOCALE ENTRE 1982 ET 2021

L’ÉDITO 
DE LA PRÉSIDENTE

  Catherine VEYSSY

Apporter aux jeunes une aide qui dépasse l’orientation 
professionnelle pour les accompagner dans leur vie 
quotidienne, c’est ce que propose depuis 40 ans la mission 

locale des Hauts de Garonne qui travaille avec de nombreux 
partenaires.

Accueillir et écouter tout en faisant preuve d’une grande capacité d’adaptation, 
voilà un des rôles essentiels de la mission locale. Aujourd’hui 450 missions locales participent 
à l’insertion de 1,4 million de jeunes sur le territoire français mettant en avant par le biais d’un 
accompagnement personnalisé les forces de chacun.

Grâce à leurs 6800 points d’accueil et de permanence, partout en France, les Missions Locales sont, 
aujourd’hui, le premier réseau d’accompagnement des jeunes vers l’emploi et l’autonomie.

Avec celle de Pau, la Mission Locale Rive Droite a fait partie des premières missions locales implantées 
dans le Sud-Ouest. Dès octobre 1982, elle installe une petite équipe dans les locaux du Château 
Tranchère de Cenon, mis à disposition par le maire de l’époque, René BONNAC. Pierre GARMENDIA, 
député de la Gironde, en assure la présidence et Bernard CROS, la direction.

Elle permet aux jeunes du secteur des Hauts de Garonne, de trouver en un seul lieu divers partenaires 
de l’insertion tant sociale que professionnelle couvrant les domaines de l’emploi, de la formation, de 
la santé, du logement, …

Très vite, la demande du public s’accroit et les locaux deviennent trop exigus. Un chantier école 
assure la construction d’un bâtiment au 54 Avenue Hubert Dubedout à Cenon, entièrement réalisé par 
des jeunes stagiaires en formation. Il est inauguré le 4 mars 1986 en présence du secrétaire d’Etat 
au Budget Henri EMMANUELLI et de Catherine LALUMIERE, chargée des Affaires Européennes au sein 
du gouvernement.

Au fil des ans et des dispositifs l’activité ne cesse de se développer. D’une poignée de salariés, l’équipe 
est aujourd’hui constituée d’une quarantaine de personnes.

Elle s’est adaptée, professionnalisée, a dû faire face à une informatisation administrative rapide et 
inéluctable (en passant des antiques machines à écrire et des dossiers cartonnés aux ordinateurs 
et à l’Internet), à l’évolution des besoins des jeunes et de la société, aux aléas de l’économie, à 
l’élargissement des partenariats (politiques, institutionnels, professionnels et associatifs) et des 
actions et dispositifs à mettre en place.

Ces bouleversements successifs n’ont pourtant en rien entamé la détermination et la polyvalence de 
la Mission Locale pour remplir pleinement sa mission de service public et, quarante ans plus tard, les 
enquêtes de satisfaction, menées depuis quelques années, montrent que les jeunes et les partenaires 
reconnaissent l’expérience, l’utilité et la globalité des actions de notre association et n’hésitent pas à 
y faire appel pour favoriser l’insertion tant sociale que professionnelle des 16/25 ans de la Rive Droite.

Il y a 40 ans, l’ordonnance du 26 mars 1982 
« relative aux mesures destinées à assurer 
aux jeunes de 16 à 25 ans une qualification 
professionnelle et à faciliter leur insertion 
sociale »  était promulguée donnant  
naissance aux Missions Locales.

Ce qui ne devait être qu’une expérimenta-
tion s’est installé, et est devenu un maillon 
essentiel d’insertion professionnelle  
et sociale. 
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1982 9 (6 mis à disposition) 1008 1008

1983 13 (9 mis à disposition) 1877 869

1984 9 796 141

1985 9 717 247

1986 9 1993 874

1987 9 2161 1224

1988 9 2397 1089

1989 9 2505 1375

1990 9 2434 1122

1991 10 2460 907

1992 10 3114 1468

1993 10 2658 1277

1994 10 1285 740

1995 10 2569 1311

1996 11 3704 1388

1997 10 2766 1356

1998 10 1871 1072

1999 18 2013 1182

2000 27 1907 1120

2001 25 1557 1058

2003 29 1787 1248

2004 28 2635 1231

2005 25 2948 1207

2006 25 2686 1231

2007 25 2715 1235

2008 27 2730 1330

2009 28 3070 1437

2010 30 3055 1440

2011 30 3295 1489

2012 30 3557 1674

2013 30 4071 1835

2014 36 5103 1759

2015 39 4373 1674

2016 39 4177 1575

2017 42 3976 1542

2018 43 3636 1431

2019 41 3595 1520

2020 41 3706 1462

2021 42 3864 1527

1982

2021
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LA PRÉSIDENCE ET LA DIRECTION  
DE 1982 À 2022

 Dessin d’Henry TOURRAINE

Pierre GARMENDIA 
assure la présidence de la Mission 
Locale Rive Droite qui deviendra 
ensuite la Mission Locale des Hauts  
de Garonne

Bruno LANÇON 
devient Directeur de la Mission 
Locale en remplacement de  
Bernard CROS parti à la retraite

Bernard CROS  
dirige la Mission Locale 

Catherine VEYSSY   
remplace Pierre GARMENDIA  

à la Présidence 
de la Mission Locale

Muriel PECASSOU    
est nommée Directrice de la Mission 
Locale et prend la succession  
de Bruno LANÇON

1982  > 2015

20131982  > 2013

2015 2022

NOUVELLE- AQUITAINE
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LES DATES CLÉS DES MISSIONS LOCALES
DE 1981 À 2022

1981 19911982 1992

Dans le rapport qu’il remet au Premier ministre, Bertrand Schwartz souligne 
que la «remise en jeu économique et sociale des jeunes» ne pourra se 
faire sans une vaste collaboration de l’ensemble des forces sociales et 

la participation des jeunes eux-mêmes. Le rapport préconise une politique 
d’ensemble concernant la qualification des jeunes, le développement de 
l’alternance et du tutorat en entreprise et la mobilisation de toutes les ressources 
pour offrir des réponses adaptées dans tous les domaines : formation, emploi, 
loisirs, santé, logement, culture. Il propose la création de missions locales sous 
la forme d’équipes pluridisciplinaires chargées d’être le pivot d’un dispositif 
d’animation au plus près des jeunes, de coordonner les efforts et d’appliquer le 
principe de la «discrimination positive». 

Les Carrefours pour l’emploi et la formation des jeunes sont mis en place. 
Ils renforcent la collaboration entre le réseau des missions locales et des 
PAIO, celui des agences locales pour l’emploi et, plus largement, du service 

public de l’emploi. Un protocole d’accord entre la DIIJ et le secrétariat d’État aux 
droits des femmes et à la vie quotidienne est mis en œuvre dans les régions afin 
d’élaborer de nouvelles réponses aux besoins des jeunes femmes accompagnées 
dans le réseau. 

Le Président de la République prend, par ordonnance, une série de mesures 
destinées à assurer une qualification professionnelle aux jeunes sortis de 
scolarité en difficulté et à faciliter leur insertion sociale. 850 Permanences 

d’Accueil d’Information et d’Orientation (PAIO) sont créées afin d’orienter les 
jeunes de 16 à 18 ans vers les stages d’insertion. Les missions locales sont mises 
en place, dans un premier temps à titre expérimental, pour apporter aux jeunes 
de 16 à 25 ans une aide plus étendue, dépassant l’orientation professionnelle, 
leur permettant d’élaborer un projet d’insertion sociale et professionnelle et de 
le mettre en œuvre dans tous les aspects de la vie quotidienne. La circulaire 
du 9 avril 1982 prévoit que les missions locales seront constituées sous forme 
associative, présidées par un élu et réunissant dans leurs instances l’ensemble 
des partenaires de l’insertion : élus, administrations, partenaires économiques et 
sociaux et associations. 61 missions locales sont créées dans les territoires où 
l’on trouve le plus de jeunes sans formation ni qualification. 

Un nouveau protocole d’accord est signé avec les services du ministère de la 
Justice. Pour compléter le Crédit Formation Individualisé, le gouvernement 
crée un Programme intensif de Préparation Active à la QUalification et 

à l’Emploi (PAQUE). Le Premier ministre, en accord avec le CNML, propose la 
négociation de contrats de progrès avec les collectivités locales concernant 
l’activité du réseau qui comprend 227 missions locales et 460 PAIO. Les 
programmes d’animation débutent dans cinq régions. 

1984

1986

1994

1996

2000

1998
1988

1990

15 nouvelles missions locales sont créées, pour l’essentiel dans des 
pôles de conversion. Bertrand Schwartz lance l’opération «Nouvelles 
qualifications» qui va mobiliser, pendant quatre ans, 300 entreprises et 

70 organismes de formation. 

En août, le gouvernement met en place un plan d’urgence pour l’emploi, 
mobilise le réseau pour mener une action en direction des jeunes déjà 
sur le marché de l’emploi et demande aux missions locales de poursuivre 

leur activité à caractère social, dans les domaines de la santé et du logement 
notamment. Daniel Riché succède à Yves Robineau à la tête de la DIIJ. 

Les “espaces jeunes” sont créés, nouveau cadre de coopération entre les 
missions locales, l’ANPE et les conseils régionaux en matière d’emploi et de 
formation. Les conventions de délégation de compétence pour la formation 

professionnelle des jeunes de moins de 26 ans se mettent en place dans les 
régions. Roland Moreau devient délégué. L’État renforce le rôle de la DIIJ, à la 
fois dans son caractère interministériel et dans sa fonction d’animation et de 
gestion du réseau. Le CNML met en place des groupes de travail concernant 
le fonctionnement du réseau, l’insertion professionnelle en entreprise et 
l’accompagnement à l’insertion sociale. La version 2 du logiciel Parcours devient 
l’outil d’aide à la gestion des parcours de qualification et d’insertion sociale des 
jeunes. 

Cinq ministres signent l’accord-cadre pour le réseau public de l’insertion des 
jeunes qui institue le rapprochement avec le réseau d’information jeunesse 
et les centres d’information et d’orientation. Cet accord, souhaité par le 

gouvernement d’Alain Juppé, donne une impulsion à de nombreuses initiatives 
des missions locales, pour mieux prendre en charge les jeunes sans qualification 
dès leur sortie du système éducatif. Le réseau compte 272 missions locales, 391 
PAIO et accueille plus d’un million de jeunes par an. 

Lors des Assises nationales du 20 avril, le Protocole 2000 est signé entre le 
président du CNML, la ministre de l’Emploi et Jean-Pierre Raffarin, Président 
de l’Association des Régions de France, en présence de Lionel Jospin, Premier 

ministre. Ce nouveau pacte engage l’État et les collectivités territoriales sur 
les missions de service public du réseau. Le CNML renouvelle sa composition, 
renforce la place des présidents et engage un nouveau programme de travail 
concernant la déclinaison du Protocole 2000 dans les régions, la dernière étape 
d’aménagement du réseau, son évaluation et son financement.  

Alors que le réseau s’investit dans le programme nouveaux services - emplois 
jeunes, la loi de lutte contre les exclusions crée le programme TRACE. Les 
missions locales sont désignées comme pilotes et principaux opérateurs de 

ce programme d’accompagnement personnalisé et renforcé pour les jeunes les 
plus éloignés de l’emploi. Michel Destot succède à Robert Galley à la présidence 
du CNML et Hubert Peurichard est nommé Délégué. L’Association nationale des 
missions locales est créée pour regrouper les employeurs des missions locales 
et PAIO, elle deviendra syndicat en 2000. Le premier numéro de Vite DIIJ sort en 
décembre. 

Le gouvernement annonce son intention de développer les missions locales 
et confie à Bernard Hastoy le soin d’animer un groupe de travail composé 
de neuf présidents de missions locales et de représentants d’une douzaine 

de ministères et de secrétariats d’État. Les 105 missions locales sont en contact 
avec 173 000 jeunes. 

En mai, ont lieu les Assises nationales des missions locales à Auxerre en 
présence du Président de la République, François Mitterrand. La charte 
des missions locales, intitulée «Construire ensemble une place pour tous 

les jeunes», est adoptée le 12 décembre par le CNML installé par Michel Rocard 
Premier ministre et présidé par Michel Berson. Le logiciel Parcours est développé 
au sein du réseau pour suivre le programme CFI. L’Association Nationale des 
Directeurs de Missions Locales (ANDML) est créée. Le réseau compte 183 missions 
locales. L’ensemble du dispositif, PAIO compris, accueille 502 000 jeunes. 

1983

82missions locales ont déjà été agrées lorsque la Délégation 
Interministérielle à l’Insertion des Jeunes (D.I.I.J) en difficulté est mise 
en place par décret du 21 octobre. Dirigée par Bertrand Schwartz, 

elle est chargée d’animer le réseau des missions locales, ainsi qu’une cellule 
interministérielle de coordination du programme de formation professionnelle 
des jeunes de 16 à 25 ans. 

1985

1993

1995

1999

1997

En avril, Bertrand Schwartz présente le premier bilan de l’action des missions 
locales lors d’une réunion nationale des présidents, en présence du Premier 
ministre Laurent Fabius. En juin, les rencontres nationales de la Villette 

sont une première dans l’histoire du réseau. 5 000 personnes assistent à cet 
évènement qui accueille de nombreuses personnalités. Bertrand Schwartz passe 
le flambeau à Yves Robineau, son adjoint. Le cap des 100 missions locales est 
franchi. 

Michel Théry devient délégué. Michel Berson passe le relais à Robert Galley 
à la présidence du CNML lors de sa réunion en juillet. En septembre, le 
Conseil organise sa première rencontre nationale à l’Assemblée où les 

élus locaux confrontent leurs expériences de terrain avec des chercheurs et 
des experts. Pour mettre en relation les jeunes avec le monde de l’entreprise, 
les réseaux de parrainage sont expérimentés par les missions locales dans cinq 
régions. En décembre, le Parlement adopte la loi quinquennale relative au travail, 
à l’emploi et à la formation professionnelle qui met en œuvre la décentralisation 
de la formation professionnelle des jeunes et renforce les relations de travail 
entre l’ANPE et le réseau des missions locales. Celui-ci est en contact avec 905 
000 jeunes dont 443 000 en premier accueil. 

L’aménagement du réseau se poursuit au rythme de vingt nouvelles missions 
locales par an. Une réunion nationale des présidents et des directeurs de 
missions locales a lieu en janvier à La Plaine Saint-Denis à l’initiative du CNML. 

Une nouvelle convention avec le ministère de la Défense est signée : une centaine 
d’appelés du contingent sont mis à disposition du réseau. 

Le CNML organise une conférence nationale des présidents. Parmi les 
sujets à l’ordre du jour, la convention collective, la place du réseau dans les 
contrats de plan État-Région et une nouvelle charte des missions locales. 

Les programmes d’animation régionale sont mis en œuvre dans une vingtaine de 
régions. La refonte du logiciel Parcours est engagée pour permettre la création 
d’un véritable système d’information national du réseau. A Lille, 1200 jeunes 
participent aux rencontres nationales nouveaux services-emplois jeunes. 
42 000 jeunes sont accompagnés dans le cadre du programme TRACE. 

En janvier, le Président de la République, Jacques Chirac, inaugure à Boulogne 
une des premières missions locales à mettre Internet à la disposition des 
jeunes. Le CNML est consulté sur deux textes importants : la loi relative au 

renforcement de la cohésion sociale, en mars et la loi relative au développement 
d’activités pour les jeunes, en octobre. En février, Hervé Sérieyx est nommé à 
la tête de la DIIJ et lance les «Carrefours d’action de progrès». Ces rencontres 
régionales vont permettre le partage des démarches innovantes conduites par 
les missions locales. Le service national est réformé, les journées d’appel à la 
préparation à la défense sont instituées et permettront, les années suivantes, 
l’orientation de tous les jeunes en difficulté vers les missions locales et les 
missions générales d’insertion de l’Éducation nationale. Ouverture des écoles 
de la deuxième chance (E2C) qui permettent à des jeunes de moins de 26 ans, 
sans diplôme ni qualification professionnelle, d’intégrer une école dédiée à la 
construction de leur projet d’insertion sociale et professionnelle. 

1987

Les services de l’État confirment leur participation à la vie du réseau et 
rappellent l’importance de son rôle de coordination, par exemple dans le 
cadre du programme «Chômeurs longue durée» de l’ANPE et du dispositif 

d’insertion mis en place dans l’Éducation nationale. A l’occasion d’une visite à la 
mission locale de Troyes, le Premier ministre, Jacques Chirac, salue l’efficacité du 
travail accompli auprès des jeunes en situation difficile. 

1989

Le rapport Hastoy traduit l’évaluation de six années d’activité du réseau 
et préconise l’émergence de politiques locales d’insertion, ainsi que le 
renforcement du caractère pluri-institutionnel des missions locales. Pierre-

Jean Andrieu est nommé Délégué. Le Crédit Formation Individualisé (CFI) est créé 
afin d’offrir aux jeunes une seconde chance d’accéder à la qualification, l’État en 
confie le pilotage aux missions locales. La loi du 19 décembre favorisant le retour 
à l’emploi et la lutte contre l’exclusion professionnelle donne une base législative 
à l’action des missions locales. Elle institue, auprès du Premier ministre, le Conseil 
National des Missions Locales (CNML) qui réunit les représentants des ministres 
concernés et des élus locaux. Cette instance de concertation est chargée de 
développer une politique d’animation et d’évaluation du réseau. 48 nouvelles 
missions locales sont créées. Le cap de 150 est dépassé. 

1 9 8 1 2 0 0 0
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LES DATES CLÉS DES MISSIONS LOCALES
DE 1981 À 2022

2 0 0 1 2 0 1 4

2001

2014

2002

2013

La convention collective nationale des missions locales et PAIO est signée 
le 21 février par les partenaires sociaux (syndicat employeur, CFE-CGC, CGT, 
CGT-FO et CFDT). 

Elle offre aux 7 000 salariés du réseau un cadre attendu de conditions d’emploi 
et de travail, ainsi qu’un système de classification basé sur les compétences. 
Une convention nationale est signée avec l’ANPE pour la mise en œuvre du 
programme d’action personnalisé. Les missions locales deviennent partenaires 
des agences locales pour l’emploi pour engager ce programme. 

Le CNML publie les textes de référence des missions locales. Le 29 octobre, 
Jean-Paul Dupré réunit une conférence des Présidents des Missions locales 
pour accueillir les nouveaux élus au sein du réseau.

Le groupe « Mobilité européenne des jeunes avec moins d’opportunité et 
mobilisation des entreprises » du CNML remet le 18 juin ses recommandations 
au Ministre chargé de la jeunesse. Durant l’année 2014, les Missions locales 
préparent leur migration vers leur nouveau système d’information I-Milo. 

Le programme TRACE, qui a concerné 150 000 jeunes depuis sa création, 
est renforcé par le second programme de prévention et de lutte contre 
l’exclusion : 120 000 jeunes vont en bénéficier dans l’année. Une bourse 

d’accès à l’emploi est créée afin de leur garantir un minimum de ressources 
mensuelles. En janvier, les missions locales fêtent leur vingtième anniversaire 
lors de la rencontre nationale de Grenoble qui accueille 200 jeunes du programme 
TRACE. Le syndicat national des employeurs des missions locales devient l’Union 
Nationale des Missions Locales, des PAIO et des organismes d’insertion sociale 
et professionnelle (UNML). Le réseau compte 381 missions locales et 180 PAIO. 

Le chantier de co-construction du nouveau système d’information des 
missions locales est lancé. I-milo succédera à Parcours 3 en 2015, il est mis 
en œuvre dans le cadre d’une délégation de service public. Le 26 avril, à 

l’Assemblée nationale, le chef du gouvernement, Jean-Marc Ayrault, installe un 
nouveau Conseil sous la présidence de Jean-Paul Dupré. Michel Sapin, ministre en 
charge de l’emploi, adresse au président du CNML une lettre de mission dans le 
cadre de la priorité jeunesse du Président de la République pour le quinquennat. 
En août, le cap des 50 000 emplois d’avenir est franchi et les pouvoirs publics 
accordent une nouvelle fois leur confiance aux missions locales qui vont devenir 
l’acteur central de la garantie jeunes mise en œuvre sur 10 sites à l’automne. 
Le nombre de jeunes accueillis par les 447 missions locales atteint le niveau 
historique de 1,45 million.
Les EMA (Espaces Métiers Aquitaine) sont créés sous l’impulsion d’Aquitaine Cap 
Métiers pour offrir un lieu de première information sur les métiers, la formation 
et l’emploi. 

2004

Pour la première fois dans l’histoire des missions locales, le gouvernement 
comprend un secrétariat d’État à l’insertion professionnelle des jeunes. 
Jean-Jacques Giannesini devient secrétaire général du CNML. Le Conseil, 

consulté par le nouveau ministre, Laurent Hénart, propose des amendements 
au projet de loi relatif aux responsabilités locales qui prévoit le transfert de 
l’organisation, de l’animation et des financements de l’État vers les régions. 
La loi de programmation de cohésion sociale renforce le soutien de l’État aux 
missions locales et confie au réseau la mise en œuvre d’un nouveau programme 
d’accompagnement des jeunes vers l’emploi : 800 000 seront concernés dans les 
cinq ans. Avec l’inscription des missions locales dans le code du travail, comme 
organismes concourant au service public de l’emploi, leur rôle est désormais 
officiellement reconnu dans les politiques de l’emploi. 

2003

Un nouveau Conseil, présidé par Françoise de Veyrinas est installé. Outre 
des présidents de missions locales et des représentants des ministères, 
il comprend désormais des élus des régions, des départements et des 

communes. Un secrétariat général du Conseil National des Missions Locales est 
créé, il reprend une partie des missions auparavant assurées par la DIIJ qui est 
supprimée. Jean Tulet devient secrétaire général du CNML. 

2006

Un nouveau décret élargit la composition du CNML et précise ses missions 
dans le cadre de ses compétences définies par le code du travail. 
Pour permettre l’accès à la vie en entreprise des jeunes peu ou pas 

qualifiés, en particulier ceux résidant en ZUS et bénéficiaires du nouveau Contrat 
d’Insertion dans la VIe Sociale (CIVIS), le Conseil signe le 13 juin, en présence du 
ministre de l’Emploi, un partenariat avec dix grandes entreprises. 310 000 jeunes 
bénéficient d’un CIVIS pour leur accompagnement vers l’emploi. Les 417 missions 
locales et 72 PAIO accueillent 1,2 million de jeunes dont 49% accèdent à un emploi 
ou une formation. 

2005

Parcours 3 devient le nouveau système d’information des missions locales. 
Utilisant les technologies de l’Internet, il est déployé dans l’ensemble du 
réseau pour chaque conseiller. Les 9 et 10 mai, la 8ème rencontre nationale 

réunit le réseau à la Cité des sciences et de l’industrie à Paris autour de la mise 
en œuvre du nouveau programme d’accompagnement des jeunes vers l’emploi. 
A cette occasion, le Protocole 2005 est signé entre l’Etat, le CNML, l’Association 
des Régions de France, l’Association des Maires de France et l’Assemblée des 
départements de France. Les 404 missions locales et 100 PAIO accueillent 1,15 
million de jeunes. 

2008

2012

La ministre de l’Économie, des finances et de l’emploi, Christine Lagarde, 
saisit le Conseil afin qu’il fasse rapidement des propositions pour appuyer la 
réflexion et l’action du gouvernement s’agissant des missions locales et de 

l’emploi des jeunes. Le CNML fait 35 préconisations pour l’insertion des jeunes 
en ZUS et lance une consultation nationale pour définir la coopération entre les 
missions locales et le nouvel opérateur issu de la fusion entre l’ANPE et l’Unedic. 
La présidente du CNML, Françoise de Veyrinas, décède le samedi 16 août dans 
l’Aude. Pour la première fois, les missions locales se présentent à Bercy lors des 
Journées européennes du patrimoine. Fin 2008, 665 000 jeunes ont bénéficié du 
CIVIS depuis le début du programme. 

E n septembre, le projet de loi relatif aux emplois d’avenir est soumis au 
Parlement en procédure accélérée. Il met les missions locales en première 
ligne pour la prescription et le suivi de 150 000 jeunes sur les emplois d’avenir 

créés jusqu’en 2014. Le dispositif est lancé en novembre à Chelles, sur le site de 
la mission locale et de Pôle emploi, par le Président de la République, François 
Hollande, le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 
dialogue social, Michel Sapin et l’ensemble du gouvernement. Lille Grand Palais 
accueille les 17 et 18 décembre 2012 la manifestation du 30ème anniversaire des 
missions locales organisée par le Conseil National des Missions Locales et l’Union 
Nationale des Missions Locales en présence du Premier ministre, Jean-Marc 
Ayrault et des ministres chargés de l’emploi et de la jeunesse. Le député-maire 
de Limoux, président de l’ARML de Languedoc-Roussillon et président de la mission 
locale départementale rurale 11 est nommé président du CNML.
Création des emplois d’avenir : contrats signés sous la forme de CAE, en CDD de 
un à trois ans, en CDI, à temps partiel ou à temps plein. Leur but : permettre aux 
jeunes peu ou pas qualifiés de se former et d’acquérir une première expérience. 

2007

2011

Àl’occasion des élections présidentielles, le CNML adopte un ensemble 
de propositions intitulé «Pour une nouvelle dynamique de l’insertion des 
jeunes» et se prononce pour la création d’une instance nationale dotée 

de moyens propres et de structures régionales, sur le modèle d’une agence 
nationale. La Fondation Dexia Crédit local renforce son action auprès des quatre-
vingts missions locales qui interviennent dans les ZUS et crée, avec le CNML, 
l’Ecole de la citoyenneté pour former chaque année une centaine de jeunes. Pour 
mesurer l’activité mensuelle auprès des jeunes, l’indicateur «Jeunes demandeurs 
d’insertion» est créé. En moyenne, 600 000 jeunes demandeurs d’insertion sont 
accompagnés chaque mois par les 420 missions locales et 66 PAIO. En 25 ans, 
le réseau national d’initiative locale a accompagné plus de 7 millions de jeunes 
vers l’emploi. 

Inscrites dans le code de l’éducation, les missions locales prennent désormais 
en charge l’accompagnement des jeunes sortant prématurément de 
formation initiale. Les partenaires sociaux leur confient l’accompagnement 

vers l’emploi de 20 000 jeunes décrocheurs dans le cadre de l’Accord National 
Interprofessionnel du 7 avril 2011. Vincent Delpey devient secrétaire général du 
CNML. La première rencontre des jeunes de l’Ecole de la citoyenneté a lieu le 
17 juin à Paris. Avec les chambres consulaires, les entreprises et les branches 
professionnelles, les missions locales se mobilisent pour favoriser l’accès des 
jeunes aux contrats en alternance au cours d’une rencontre nationale organisée 
le 28 septembre par le CNML et le ministère de l’emploi.
Décret sur le Revenu Contractualisé d’Autonomie (RCA). Expérimentation d’une 
allocation de revenu versée en complément d’un accompagnement vers l’emploi. 
Le RCA concerne les jeunes de 18 à 25 ans, sous réserve qu’ils s’engagent soit à 
chercher activement un emploi, soit à suivre une formation. 

2010

Le CNML organise, le 30 septembre à Bercy, la 10ème rencontre nationale 
du réseau des missions locales. Il signe le Protocole 2010 des missions 
locales avec l’Etat, l’Association des Régions de France, l’Assemblée des 

départements de France, l’Association des Maires de France. 
Pôle emploi, l’Etat et le CNML signent pour cinq ans un accord cadre de partenariat 
renforcé. L’UNML organise en octobre à Tours ses premières journées nationales 
des missions locales. Les 444 missions locales et 24 PAIO accueillent 1,3 million de 
jeunes. Entre avril 2005 et décembre 2010, un peu plus d’un million de jeunes ont 
bénéficié du CIVIS. Parmi les 800 000 jeunes sortis de ce programme, 48% ont 
obtenu un emploi ou une formation. 

2009

Un nouveau Conseil est installé à Bercy par le secrétaire d’Etat chargé de 
l’emploi, Laurent Wauquiez. Il est présidé par Bernard Perrut, député-maire 
de Villefranche-sur-Saône. Une vingtaine de partenaires économiques 

nationaux du CNML s’engagent pour l’insertion professionnelle des jeunes lors 
d’une rencontre à l’Assemblée nationale. Le CNML fait 30 propositions pour une 
nouvelle coopération entre les missions locales et Pôle emploi. Martin Hirsch, 
Haut-Commissaire à la Jeunesse, lance une large concertation sur la refondation 
d’une politique à l’égard de la jeunesse. Le Président de la République, Nicolas 
Sarkozy, donne la priorité absolue aux 100 000 jeunes qui quittent l’école à 
16 ans sans aucune perspective. Il fait des missions locales le pivot de leur 
accompagnement. Un nouveau rôle des missions locales est reconnu au sein du 
Service Public de l’Emploi (SPE), avec la prescription de contrats aidés.
Fin 2009, 200 000 jeunes en CIVIS ont obtenu un emploi durable. 
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LES DATES CLÉS DES MISSIONS LOCALES
DE 1981 À 2022

2 0 1 5 2 0 2 2

2015 2016

La nouvelle Convention Pluriannuelle d’Objectifs (CPO) entre l’état et les 
Missions locales est mise en œuvre pour la période 2015-2018. Le CNML 
organise pour les professionnels des Missions locales des séminaires sur 

la prévention et la lutte contre la radicalisation, présidés par Malika Dati, Vice-
Présidente du CNML et le préfet Pierre N’Gahane, Secrétaire général du Comité 
interministériel de prévention de la délinquance. Le 19 octobre, la conférence 
sociale pour l’emploi confirme, dans sa feuille de route, que les missions locales 
seront en première ligne pour déployer les dispositifs majeurs de la politique 
de l’emploi et annonce la volonté de mieux coordonner le pilotage des missions 
locales en renforçant également son niveau régional. Le CNML met en place 
en décembre, avec la DGEFP, un plan de progrès du système d’information des 
Missions locales. Un EMA s’installe dans les locaux de la Mission Locale des Hauts 
de Garonne. 

La Garantie Jeunes est déployée dans 19 nouveaux départements et la sortie 
des emplois d’avenir est une des priorités de l’année 2016. Suite à la Loi 
NOTRe, les Associations régionales des missions locales commencent à se 

réorganiser et pour certaines ont déjà fusionné. Le 2 mai, le Premier ministre 
nomme Jean-Marc Seijo-Lopez Secrétaire Général du CNML. Le CNML est 
auditionné dans le cadre du rapport sur les Missions locales en 2016. La Ministre 
du Travail, Myriam El Khomri, confie le 11 mai à l’IGAS une mission relative au 
modèle économique des Missions locales. Suite à la conférence sociale d’octobre 
2015, la Ministre du Travail confirme, le 22 juillet 2016, la mise en place d’une 
nouvelle gouvernance pour les missions locales avec la création d’un Délégué 
ministériel aux Missions locales. Le CNEFOP (Conseil National de l’Emploi, de la 
Formation et de l’Orientation Professionnelle) valide, le 5 septembre, les projets 
de décrets concernant la création du Conseil d’Orientation des Politiques de 
Jeunesse (COPJ) et d’un Délégué ministériel aux Missions locales. Le 14 septembre 
2016, Jean-Paul Dupré réunit à l’Assemblée nationale une plénière de clôture du 
CNML durant laquelle Jean Tulet rend hommage au fondateur des Missions locales, 
Bertrand Schwartz, en présence de Madame la Ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social. Le Décret N° 2016-1371 du 
12 octobre 2016 porte la création d’un Délégué ministériel aux missions locales.  
Ce Délégué, Jean-Marc Seijo-Lopez, s’appuie sur une équipe de collaborateurs 
afin de mettre en place les missions qui lui sont confiées. L’EMA Rive Droite se 
dote d’un espace relais à Créon en partenariat avec le Centre Socioculturel du 
Créonnais, la Cabane à projets. 

2018 - 2019

 Parcours Emploi-Compétences : nouvelle formule des contrats 
d’accompagnement dans l’emploi (CUI-CAE). Accompagnement, 
formation et mise en situation professionnelle des jeunes ayant des 

difficultés particulières pour trouver un emploi et pour lesquels les autres 
dispositifs existants ne sont pas adaptés (alternance, insertion par l’activité 
économique, accompagnement intensif...).
Lancement du Plan d’Investissement dans les Compétences : formation d’un 
million de jeunes éloignés de l’emploi et d’un million de demandeurs d’emploi 
peu qualifiés d’ici à la fin du quinquennat. Droits à la formation plus accessibles 
et majorés pour les salariés non qualifiés (800 euros par an plafonné à 8 000 
euros au lieu de 500 euros pour les autres, plafonné à 5 000 euros).
Propositions de la concertation nationale pour une stratégie de prévention 
et de lutte contre la pauvreté des enfants et des jeunes. Arrêt des dispositifs 
spécifiques accumulés et nouvelle approche pour les jeunes :
- Formation obligatoire jusqu’à 18 ans et développement des voies alternatives 
(chantiers éducatifs ou d’insertion, par exemple)
- Remplacement du PACEA par un Parcours d’Accompagnement des Jeunes vers 
l’Insertion (PAJI), sans durée limitée et accompagné de ressources équivalentes 
à la garantie jeunes, pour tous les jeunes sans emploi ni formation ni en études 
qu’ils soient ou non diplômés. 

2017

A compter du 1er janvier 2017, le Parcours d’Accompagnement Contractualisé 
vers l’Emploi et l’Autonomie (PACEA) est mis en place pour les jeunes 
accompagnés par les missions locales et remplace le CIVIS. La Garantie 

Jeunes devient un droit universel, est généralisée à l’ensemble des missions 
locales et donc à l’ensemble du territoire national. Le Délégué ministériel 
adresse une Lettre d’information au réseau des missions locales, en janvier 
2017, annonçant deux nouvelles instances : la Conférence des Présidents des 
Associations régionales œuvrant pour l’animation des missions locales au 
niveau régional qui validera et fera vivre le Programme National d’Animation 
et d’Évaluation des missions locales (PNAE) et la Conférence des financeurs, 
déclinée à l’échelle nationale et régionale.
Rapport de France Stratégie sur l’insertion professionnelle des jeunes : «la 
non-maîtrise des compétences de bases et les freins périphériques à l’emploi 
sont des facteurs externes au marché du travail qui entravent les jeunes dans 
leurs démarches d’insertion et leur accès à l’emploi, et nuisent à leur maintien 
dans l’emploi». Ces conclusions préconisent d’associer l’insertion sociale et 
professionnelle pour mieux répondre aux besoins des jeunes. 

2020

Plan «1 jeune 1 solution» avec les entreprises, les territoires et les partenaires 
sociaux. Mesures pour aider les jeunes à s’insérer et à trouver un emploi, 
notamment :

- �Aide à l’embauche de 4 000 euros maximum pour les employeurs recrutant un 
jeune de moins de 26 ans du 1er août 2020 au 31 mai 2021

- �Aide exceptionnelle de 5 000 euros pour recruter en alternance un jeune de 
moins de 18 ans (ou de 8 000 euros au-dessus de 18 ans)

- �Aide de 17 000 euros maximum (Emploi Franc +) pour le recrutement entre le 
15 octobre 2020 et le 31 mai 2021 d’un jeune sans emploi de moins de 26 ans 
résidant dans un Quartier prioritaire de la Politique de la Ville (QPV) 

- 100 000 missions de service civique supplémentaires 
- Parcours personnalisés pour les décrocheurs entre 16 et 18 ans
- �Création d’emplois dans les associations et les petites entreprises de 

transformation écologique ; 200 000 jeunes à former dans les métiers d’avenir 
(secteur du soin et du numérique, par exemple) ; 300 000 parcours d’insertion 
supplémentaires : Parcours Emploi Compétences (PEC), Contrat Initiative 
Emploi (CIE), Garantie Jeunes, Parcours Contractualisé d’Accompagnement 
vers l’Emploi et l’Autonomie (PACEA), Accompagnement Intensif Jeunes (AIJ), 
dispositif SESAME

- �Fin des Emplois d’Avenir.
440 missions locales et près de 6 857 lieux d’accueil constituent le réseau.
1 370 000 jeunes accompagnés et 12 980 professionnels de l’insertion des jeunes. 

2022

Mise en place d’un contrat d’engagement jeune qui remplace la garantie 
jeune. Destiné aux jeunes de 16 à 25 ans qui ne sont ni en emploi, ni en 
formation, ni en étude, le contrat comprend trois volets :

- �Un accompagnement par un conseiller dédié pendant un parcours qui peut 
durer de six à douze mois 

- �Un programme soutenu et régulier d’activités, à raison de 15 à 20 heures par 
semaine 

- �Une allocation qui peut aller jusqu’à 500 euros par mois en fonction des 
ressources et sous condition de respecter ses engagements. 

2021

L ancement du dispositif « 1 jeune, 1 mentor » : un bénévole accompagne et 
conseille des jeunes, en particulier ceux vivant dans un Quartier prioritaire de 
la Politique de la Ville (QPV) ou en zone rurale. Le Président de la République 

annonce la mise en place, en septembre, d’un revenu d’engagement pour les 
jeunes sans emploi et sans formation : un accompagnement individualisé et 
un revenu dans le cadre d’un contrat d’engagement. Lancement du comité du 
Revenu d’Engagement pour les Jeunes.  

  Dessin d’inès COSCOLLUELA
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Bernard CROS en assure la direction 
et une équipe technique organise 
l’accueil des jeunes, entourée d’un 
certain nombre de fonctionnaires 
mis à disposition (ANPE, Droits de la 
Femme, Education Nationale, Justice, 
A.F.P.A., Collectivités Territoriales…).

La diversité des besoins et le nombre de situations individuelles à traiter, 
font que, rapidement, il faut envisager le transfert de la mission locale 
dans des locaux plus vastes et adaptés à la réception individuelle et col-
lective des publics.

Il est donc décidé, en 1984, de construire un bâtiment pour abriter l’en-
semble des services. La commune de Cenon met un terrain à disposition 
au 54 Avenue Hubert Dubedout. En 1985, des jeunes, dans le cadre d’un 
chantier école organisé par l’entreprise d’insertion Bâti-Service-For-
mation, créée par la Mission Locale et l’AFPA de Bordeaux Caudéran, se 
lancent dans la construction des nouveaux locaux.

 Pierre GARMENDIA

 Bernard CROS

 �Après une préparation du terrain, la première pierre est posée par André LABARRERE,  
ministre des relations avec le parlement, et Pierre GARMENDIA. 

 Monsieur CROS fait visiter le chantier à Monsieur DELEBARRE, Ministre du Travail

 Une plaque garde la mémoire de l’inauguration
 Le bâtiment prend forme

LA MISSION LOCALE DES HAUTS DE GARONNE
FÊTE SES QUARANTE ANS

Elle a fait partie, à son origine, des 61 premières missions locales mises en expérimentation.  
Sous l’impulsion de Pierre GARMENDIA, alors député de la circonscription, elle ouvre ses portes au public 
jeune en octobre 1982. Le maire de Cenon, René BONNAC, offre de l’installer dans les locaux du Château 
Tranchère à Cenon.
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 1982

 1984

 1985

 �De gauche à droite, Bernard CROS, Catherine LALUMIERE, Pierre GARMENDIA, Henri EMMANUELLI 
et Philippe MADRELLE

 1984

HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE
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HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE

 1986  Locaux en 1986

 Le parking est déjà plein  Un large couloir accueille des bureaux flambant neufs

 1987 : La Mission Locale des Hauts de Garonne crée des associations satellites

 A�u fil des ans, la Mission locale noue des partenariats
et élargit son action en faveur des jeunes

1918



HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE

 1987

 1989

 1991

 �La Mission Locale Rive Droite devient  
La Mission Locale des Hauts de Garonne

 �Pour répondre aux besoins de logement de son public, elle 
s’associe avec le Comité Local du Logement des Jeunes

 �Les locaux commencent à devenir trop exigus pour accueillir 
le public et il est décidé en 1991 d’agrandir les bâtiments. 
 
C’est Michel DELEBARRE, Ministre de la Ville, qui dépose  
la première pierre de l’extension.
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 1992

 1994  1994  1994

 1992

 1994

 �En 1995 des échanges internationaux se développent  
et quatorze jeunes partent en chantier école au Canada

 1995

HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE
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 1996

 �1996

HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE
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 1997

 �1997

Au fil des ans, des antennes sont implantées  
sur le territoire des Hauts de Garonne. 

En 1997, c’est à Carbon Blanc que la Mission Locale 
se délocalise.

En 1999, des locaux ouvrent à Ambarès.

 �Pour se rapprocher de son public la Mission Locale  
ouvre une antenne à La Gravette

HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE
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 1998

 1998

 �1998

En réciprocité, des jeunes Québécois viennent découvrir  
la Gironde en participant à un chantier à Bombannes

 �1999

HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE
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HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE

 1999

 2002  2003

 ��En 2003, il est décidé de construire 
une extension en bois rond selon 
la technique canadienne pour 
améliorer la qualité d’accueil de 
la Mission Locale des Hauts de 
Garonne.

 Construction d’un kiosque en bois  Un bureau de secours  Une mezzanine

 Un standard aéré  Un atelier informatique
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 2004

 2007

 2007

 2007

 2006

 2005

 2006

HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE
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HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE

 2007  2008

 2009

 2010 2009

 2011

 L’antenne de Lormont  L’antenne de Bassens

 2011

 2008  2009
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 2011

 Construction d’un four

 Construction de pirogues

 D’autres actions sont initiées à l’international avec de nouveaux chantiers au Sénégal et au Burkina Faso

HISTORIQUE
ET REVUE DE PRESSE
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Nouvelle année, nouveau service municipal. La Ville a fait plus que transférer de quelques mètres 
le service économie emploi dans l’aile de la place de la Victoire, à Ambarès. Après d’importants 
travaux, l’Espace économie emploi s’est installé dans un bâtiment présentant l’avantage d’avoir 
pignon sur la rue du Président René-Coty et la place Victoire. 

« La nouveauté, c’est l’arrivée à nos côtés de la Mission locale d’Ambarès et de ses deux conseil-
lères », note Ludivine Pereira, la responsable de l’Espace, recrutée en septembre 2011. Si l’on 
ajoute le service municipal et le PLIE (1), l’Espace fait du trois en un. 

« Ce regroupement répond à l’objectif d’être plus efficace dans l’orientation des personnes en 
recherche d’emploi, voire de parcours d’insertion et d’être plus performant dans le développe-
ment économique de la commune », souligne Michel Héritié, le maire ambarésien rappelant qu’il 
avait fait de cette refonte « un point fort de la mandature ». Cette mise en service coïncide avec 
un moment où « le nombre de demandeurs d’emplois avoisine les 10 % », un taux inférieur à celui 
de communes de la rive droite. 

Diagnostic, orientation 
L’intégration de la Mission locale, en provenance des Arcades, vaut à l’Espace d’élargir les publics 
en termes d’âge. Elle accueille la tranche des 16-25 ans issus de la commune et de ses voisines 
de Saint-Louis-de-Montferrand, Saint-Vincent-de-Paul, Ambès, Saint-Loubès et Saint-Sulpice-et-
Cameyrac. Des personnes non scolarisées. 

 �Sophie (de dos) en entretien hier matin à 
L’Espace économie emploi. (PHOTO D.A.)

 «Je suis un peu déçue parce que je m’attendais à découvrir des offres d’emploi ». Emilie n’est 
pas la seule Bassenaise à penser la même chose parmi le jeune public local venu hier après-midi 
au Bureau information jeunesse (BIJ) dans l’espoir de décrocher un job d’été. Anaïs Wambergue, 
responsable du BIJ, désamorce tout malentendu : « L’objectif de la journée c’est d’aider à mettre 
en relation des personnes qui offrent des petits boulots saisonniers avec des jeunes qui n’ont 
aucune connaissance du monde du travail ». 
La Ville a mis le paquet en s’assurant la présence de partenaires, la Mission locale pour l’emploi, 
le Pôle emploi et l’Espace emploi entreprise. De sorte que les visiteurs - dont bon nombre accom-
pagnés d’un parent - ont reçu des réponses à leurs nombreuses interrogations. L’atelier juridique 
précisant les conditions d’emploi des mineurs a eu, par exemple, son utilité. Passé ce temps fort, 
le BIJ reste mobilisé ces prochaines semaines sur la campagne des jobs d’été. 
Jobs mais aussi vacances 
« J’ai appris qu’il y avait cette journée par un médiateur de la Ville », explique Jessica. Cette 
étudiante postule pour une activité de baby-sitting, soutien scolaire. « Je vais passer mon bac S 
et comme je vais faire une licence informatique, je peux aussi faire un peu de formation et de 
dépannage », ajoute-t-elle. Anaïs Wambergue lui suggère de découvrir la méthode pour remplir 
un CV. « Faudra que je fasse des démarches, du porte-à-porte, mais c’est quand même plus facile 
de se présenter quelque part pour un emploi quand on a le soutien de la mairie », confie Jessica. 
Les quelques offres présentées sur un panneau ne s’adressent pas à des jeunes comme elle. « 
La mise en rayon, j’en ai fait dans un supermarché de Lormont, 300 euros la semaine mais c’est 
dur, faut y être 6 heures, parfois 5 heures », raconte un Bassenais à son camarade. Ce dernier 
le questionne : « Je vois qu’il y a une offre de serveur, mais comme je n’ai jamais fait ça, tu crois 
que ça peut le faire ? ». 
Le genre de question que ne se pose pas Damien. « Je suis intéressé par l’opération Sac à dos 
Aquitaine (1) et j’essaie de voir ça avec ces deux zigotos », annonce ce Bassenais affichant la 
vitalité de ses 18 ans. Il parle de ses potes Raphaël et Alexis, lequel dit « bien voir un projet nature 
à la campagne ou à la montagne parce que sur la côte c’est cher ». 
Dans un deuxième temps, Alexis et Damien disent « chercher du travail pour faire le maïs ou des 
récoltes ». « Le travail manuel paye plus », assurent-ils, renseignés. Le BIJ les guide vers les sites 
adefagironde.org et anefa-emploi.org et leur propose de les revoir pour les « aider à monter » 
leurs projets. Ces deux jeunes hommes n’ont pas perdu leur temps, leurs « bouge-toi » ont fini 
par convaincre le réservé Raphaël à avoir un entretien avec Jacques Farcy, un retraité de l’ex-
ANPE, qui dispense (bénévolement) des conseils en matière d’entretien. 
Noémie a passé un long moment à s’informer. Et elle a bien fait. « J’ai eu connaissance qu’elle 
allait passer un diplôme d’assistante de gestion et il se trouve que j’ai une offre dans un cabinet 
de télésecrétariat sur la rive droite », raconte Violette Seguin, du service emploi. Et d’ajouter : « 
Elle venait pour un job d’été et à l’arrivée ça pourrait faire un CDI ». 
(1) Projet de vacances soutenu par le Conseil régional d’Aquitaine. 

 �Jessica découvre la méthode  
pour remplir un CV. (PHOTO D. A.)

  Publié le 14/03/2013 
Par Dominique Andrieux 

Le job d’été,  
ça se tente bien sûr 

Ils ont entre 13 et 17 ans et sont 
confrontés pour la première fois à la 

recherche d’un petit boulot. Hier, on les 
a mis sur la voie. 

 �Dominique Andrieux (17/01/2013)

« Être plus efficace 
dans l’orientation »  
La création d’un nouvel « Espace », en 
début d’année, fédère trois partenaires, 
dont la Mission locale, une nouvelle ve-
nue. Le but est d’être plus performant.

Du renfort pour les services techniques pendant les vacances

Quatre jeunes ont pris soin des espaces verts de la ville cette semaine. 

Du lundi 28 au jeudi 31 octobre, le Point Jeunes a organisé un mini-chantier éducatif, en partena-
riat avec la mission locale, l’association intermédiaire des Hauts de Garonne, le Conseil général, 
la Caisse d’allocations familiales et les services techniques de la ville. 
Quatre jeunes loubésiens, Alicia, Laurie, Adrien et Maxime ont expérimenté les droits et devoirs 
du travail. Cet atelier avait une vocation d’insertion, d’où le suivi par les conseillers Jamila Alla, de 
la mission locale et Carol Blanquan (AIHG). Encadrés et dirigés par Victoria Aumond et Thibault 
Boneta du service des espaces verts, les jeunes ont désherbé, soufflé et ramassé les feuilles 
mortes et participé à l’embellissement du cimetière en cette période de Toussaint. 
Bernard Duverne, délégué à l’éducation et Harrag Koutchouk, responsable du PJ ont salué le 
sérieux et l’implication des jeunes au cours du bilan effectué jeudi dernier. 
Pour construire leur futur professionnel, les quatre jeunes seront assistés par les conseillères 
et le Point Jeunes. 

 �Les jeunes ont soufflé les feuilles mortes. 
(photo J.-P. N.)

 �Publié le 02/02/2013 Par Régis David 

Un travail et une formation 
La Mission locale a permis à l’Alej d’embaucher un jeune en contrat d’avenir.

Mercredi, l’Association de loisirs pour les enfants et les jeunes (Alej) a signé son premier contrat 
emploi d’avenir. L’Alej emploie plus de 20 personnes à temps complet ou partiel pour l’animation 
périscolaire des enfants fréquentant l’école de Beychac-et-Caillau et les activités extrascolaires 
les mercredis et vacances. Depuis deux ans, le nombre d’enfants reçus par l’Alej est en augmen-
tation et l’association devait recruter afin de respecter les normes en vigueur pour l’accueil de 
loisirs sans hébergement (ALSH). 

Douze contrats signés 
Contact a été pris avec la Mission locale des Hauts de Garonne pour recruter une personne qui 
pourrait être formée au métier d’animateur. Très vite, la Mission locale a répondu en proposant 
des candidats éligibles aux emplois d’avenir. Après une première sélection, Nicolas Fournier a été 
reçu par les responsables de l’association, il intégrera la structure avec un temps complet assorti 
d’un plan de formation de trois ans. 
Ce recrutement procède à la fois de la nécessité de pérenniser un service de qualité, et de sa 
mission d’aide aux jeunes en recherche d’emploi. 
Pour la Mission locale, c’est le douzième contrat signé sur les 400 disponibles ; pour Nicolas Four-
nier, l’assurance de trouver un tremplin professionnel au sein de l’Alej, et d’obtenir un diplôme qui 
pourrait mener à un CDI. 
Ce mercredi à 14 heures, c’est dans les locaux de l’Alej que tous les protagonistes se sont re-
trouvés pour signer ce contrat qui sera régulièrement évalué par les responsables de la Mission 
locale en partenariat avec les dirigeants de l’association. 

 �Nicolas a signé son contrat en présence des 
responsables de l’Alej et de la Mission locale. 
(Photo R. D. )
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Mercredi soir, Valérie Leveille du Pôle emploi de Cenon, Silphrid Beaumard, de la Mission locale 
des Hauts de Garonne et Laurent Berthet de Cap emploi ont animé une réunion à la mairie pour 
présenter le dispositif des emplois d’avenir aux associations de la CdC des Coteaux bordelais. 

Ce dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle et l’accès à la qualification des 
jeunes sans emploi, âgés de 16 à 25 ans. 

Un accompagnement personnalisé est proposé par les trois organismes présents à cette ré-
union. Ce dispositif intéresse aussi les travailleurs handicapés de moins de 30 ans. Les jeunes, 
âgés de 16 à 25 ans, sans diplôme ou titulaire d’un cap/bep ou en recherche d’emploi depuis au 
moins 6 mois sont concernés. À titre dérogatoire, les jeunes de niveau bac + 3 peuvent en bénéfi-
cier à titre exceptionnel et dérogatoire s’ils résident dans des communes situées en zone urbaine 
sensible ou en zone de revitalisation rurale. Les contrats proposés peuvent être des CDD ou CDI 
d’une durée de 1 à 3 ans, à temps plein (en priorité) avec une formation obligatoire sur le temps 
de travail. Dans le secteur non marchand, l’aide mensuelle versée à l’employeur est d’un montant 
de 1 072 euros, 528 euros restent à sa charge. Le jeune perçoit 1 430 euros (brut mensuel). 

Accompagné d’un tuteur 
Le jeune doit être accompagné dans ce dispositif par un tuteur et participer à plusieurs ren-
contres-bilans durant la durée de son contrat. Tout est fait afin de permettre, autant que faire 
se peut, la pérennisation de cet emploi ou fournir au jeune l’occasion de poursuivre par une 
formation en alternance en lien avec la motivation trouvée pour un métier. 
Les représentants associatifs ont pu poser les questions qu’ils souhaitaient aux responsables 
des trois organismes présents. 

Emplois d’avenir : 
un passeport  

pour l’insertion
Une réunion présentant ce nouveau 

dispositif a eu lieu à la mairie,  
avec Pôle emploi. 

 �Les responsables associatifs présents 
à la réunion. (PHOTO M. G.)

 �2013

Au service des jeunes 
Une fois par mois, Jamila Alla tient une permanence à la mairie.

La Mission locale accompagne les jeunes de 16 à 25 ans sortis du système scolaire dans le cadre 
de l’insertion sociale et professionnelle sur son site de Cenon. Pour ceux qui ne pourraient pas se 
déplacer, des permanences sont régulièrement mises en place. Ainsi, parmi les 5 000 jeunes pris 
en charge par l’antenne des Hauts de Garonne, près d’une centaine de jeunes de la commune 
bénéficient de ce service. 

Une seule interlocutrice 
Jamila Alla a repris les permanences sur le secteur et sera désormais leur principale inter-
locutrice. « Pour les aider dans leur recherche d’emploi, nous mettons à leur disposition des 
accompagnements renforcés notamment dans le cadre des dispositifs Civis (contrat d’insertion 
dans la vie sociale) et PPAE (programme personnalisé d’accès à l’emploi) et nous les renseignons. 
Ils peuvent également profiter d’ateliers pour rédiger leurs CV et leurs lettres de motivation, en 
apprendre plus sur les techniques de recherche d’emploi, simuler et préparer leurs entretiens 
d’embauche, se faire accompagner par un parrain, et bénéficier d’un accompagnement social 
pour monter leurs dossiers de demandes d’aide. Sur un suivi de six à douze mois, les 3/4 des 
jeunes arrivent à trouver soit un emploi, soit une formation en lien avec leur projet professionnel. » 

En plus des rendez-vous possibles au siège de la Mission locale à Cenon, des permanences  
régulières ont lieu à Saint-Loubès, Yvrac et Montussan. Elles se tiendront à Beychac-et-Cailleau 
les mercredis 3 octobre, 7 novembre et 5 décembre. 

 �Jamila Alla reçoit les jeunes de la CdC de 
Saint-Loubès. (Photo Viviane Bourcy)

Renseignements  
auprès de Jamila Alla  

au 05 57 77 31 00  
(Mission locale de Cenon) 

ou 05 56 72 96 35 
(Beychac-et-Cailleau).

 �2015

Du nouveau pour les jeunes  
Depuis le 1er septembre, le dispositif GARANTIE JEUNES porté par la Mission locale 
des Hauts de Garonne a intégré 30 jeunes, un groupe de 15 à Cenon et un autre de 15 
à Bassens. 108 jeunes de nos communes y participeront d’ici la fin de l’année.

Comment « ça marche » ?
Après une phase de présentation auprès de leur conseiller Mission Locale et des étapes adminis-
tratives de sélection, les jeunes volontaires de 16 à 25 ans intègrent le dispositif.
Dès lors, pas de temps mort durant une année : l’accompagnement est intensif.  
4 semaines en groupe, suivies de rencontres individuelles, toutes les semaines, avec leur référent 
dans un seul objectif : les préparer à la vie professionnelle.
Les stages en entreprise seront multipliés, et pour cela, les entreprises seront sollicitées et ren-
contrées par les jeunes avec le soutien de leurs référents. L’ensemble peut s’adapter à chacun, 
avec des temps obligatoires, des restitutions d’expériences et des points d’étapes. 

Une allocation de 452 € pour qui ?
Chaque jeune entrant signe un contrat d’engagement contre 452€ d’allocation mensuelle. Ce 
montant pourra varier selon les périodes d’emploi réalisées dans un mois. Le participant s’en-
gage à être assidu et à réaliser les mises en situation professionnelle.
Cette allocation est un « plus » pour faciliter l’accès à l’emploi.

 �Le groupe de Cenon

 �2015

Top départ pour la Garantie Jeunes 
Depuis le 1er septembre, le dispositif GARANTIE JEUNES porté par la Mission locale 
des Hauts de Garonne a intégré 30 jeunes, un groupe de 15 à Cenon et un autre de 15 
à Bassens. 108 jeunes des Hauts de Garonne y participeront d’ici à la fin de l’année.

Un accompagnement intensif
4 semaines en groupe, suivies de rencontres individuelles, toutes les semaines, avec leur référent 
dans un seul objectif : les préparer à la vie professionnelle.
« Cet accompagnement vise à les rendre plus autonomes dans les démarches de la vie quoti-
dienne qui pourraient entraver la gestion de leur parcours professionnel. Ils apprennent à dé-
velopper leur propre capacité d’action, à mettre en évidence leurs compétences, s’affirmer, se 

fixer des objectifs progressifs d’accès à l’emploi. L’objectif est aussi de les familiariser 
avec les contraintes de la vie en entreprise » rappelaient Lisa et Audrey, les deux 
encadrantes.
Durant son parcours chaque jeune percevra mensuellement la somme de 451 euros 
pour faciliter son accès à l’emploi.

Des stages en entreprises
Les stages seront multipliés, et pour cela, les entreprises seront sollicitées et ren-
contrées par les jeunes avec le soutien de leurs référentes. L’ensemble s’adaptera 
à chacun, avec des temps obligatoires, des restitutions d’expériences et des points 
d’étapes. 

C’est dans ce cadre que jeudi dernier, quinze jeunes étaient reçus à l’EMA (Espace Mé-
tiers Aquitaine) de Cenon, pendant que d’autres visitaient les locaux du groupe Ricard 
à Lormont, participaient à un Coup de Projecteur sur les métiers du soin et de l’aide 
à la personne dans les locaux du CIF (centre d’information et d’innovation) à Floirac. 
Brandon, Georgy, Joe, Oirdi, Corinne, Tania et les autres, tous âgés de 19 à 21 ans, 
aspirent à trouver rapidement du travail. Joe espère trouver dans le domaine de la 
sécurité, Oirdi et Tania dans la vente, Corinne veut s’occuper d’enfants. Tous espèrent 
beaucoup de ce nouveau projet et entendent bien le suivre avec application en se 
montrent assidus à ces séances.

 �Un groupe de jeunes encadrés  
par Lisa Barthélémy, Audrey Maury 
et Laura Madrelle. © PHOTO C. S.
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 Publié le 22/06/2015 Par Chantal Sancho 

Un espace pour l’orientation 
L’Espace métiers Aquitaine Rive Droite (EMA), installé dans les locaux de la Mission 
Locale des Hauts de Garonne depuis le 16 mars, a été inauguré jeudi en... 

L’Espace métiers Aquitaine Rive Droite (EMA), installé dans les locaux de la Mission Locale des 
Hauts de Garonne depuis le 16 mars, a été inauguré jeudi en présence de Catherine Veyssy, 
vice-présidente du Conseil Régional et d’Aquitaine Cap Métiers et de Jérôme Burguière, directeur 
d’Aquitaine Cap...

 Publié le 01/04/2015 Par Chantal Sancho

Un vrai réseau pour soutenir l’emploi
Le premier Espace Métiers Aquitaine de la rive droite vient d’ouvrir dans les locaux 
de la Mission locale. Un lieu de ressources. 

Depuis le 16 mars, un nouveau service a ouvert ses portes à la Mission locale de Cenon. Il s’agit 
de l’espace Métiers aquitaine (EMA), dont la coordinatrice est Manuelle Boussinot. Mis en place 
grâce à un partenariat entre les acteurs locaux (Aquitaine Cap Métiers, Plie, Mission locale, Pôle 
Emploi, CIO…) cet espace s’adresse à tous les publics de la rive droite, des scolaires aux salariés 
en passant par les jeunes ou les demandeurs d’emploi. « L’objectif est de proposer un accueil 
de.premier niveau ».

 �Publié le 09/09/2015 
Par Daniel Charpentier

Insertion : douze mois  
de Garantie jeunes
Quinze jeunes de 18 à 24 ans ont signé  
un contrat pour un an. Leur objectif :  
trouver ou retrouver un travail. 

Ils sont quinze, garçons et filles qui, détachés des 
études, en absence de travail et sans grands revenus 
ont franchi le pas en adhérent à la Garantie jeunes 
(1). Présents la semaine dernière aux terrasses du 
Bousquet, encadrés par Emilie Hernandez et Helen 
Thorby de la mission locale des Hauts de Garonne.

 ��Bruno Lançon et Gérald Maury,  
directeur du CIBC 33.  
© PHOTO C. S.

 ��Manuelle Boussinot et Laura Madrelle 
accueillent et orientent le public.  
© Photo C. S.

 �Le sourire est une marque constante du groupe. © Photo D. C.
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 �En 2021, Brigitte KLINKERT, Ministre Déléguée auprès de 
la Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion, est 
venue dialoguer avec les jeunes du Créonnais en dispositif 
Garantie Jeunes.

 ��2021

Une délégation mahoraise  
en visite  
Durant trois jours, une délégation de la Mission locale de 
Malamani, à Mayotte, a posé ses valises à la mission locale 
cenonnaise. Deux groupes ont quitté leur île pour venir 
en Métropole. Le premier groupe est parti en direction de 
Clermont-Ferrand et Lyon, le second a d’abord fait escale à 
Poitiers, puis deux jours à Pessac pour terminer à Cenon.  

 ��2022

Des italiens du Piemont  
en visite à la Mission Locale  
Le mardi 17 mai 2022, une délégation italienne du Piémont, en 
visite dans la région bordelaise pour la semaine, est venue, le 
temps d’une après-midi, à la rencontre des conseillers de la 
Mission Locale. 

 ��Au centre, Célestine, Mohamadi et Katia Bistué, entourés du reste  
de l’équipe mahoraise et cenonnaise.

Accompagnés de Mikidar Said, Chaibia Ahamada, Kassim Malidi et Ma-
trafi Abdourahamane, les deux conseillers « garantie jeunes » Moha-
madi Colo et Célestine Ligthart expliquent alors n’y a qu’une seule mis-
sion locale sur l’île mais cinq antennes dans différents secteurs de l’île, 
du nord au sud. Ils sont en tout 67 employés pour 14 000 jeunes suivis.  
« Ici, ils ont beaucoup »  
Si la « garantie jeunes » a été mise en place à Cenon en 2015, ce n’est 
que deux ans plus tard qu’elle voit le jour à Mayotte. « En 2017, nous 
avons suivi 200 jeunes, 300 en 2018 et l’objectif pour 2019 est de 500 », 
explique Mohamadi. Célestine ajoute que, la première année, tous les 
jeunes ont pu participer à un stage de 80 jours dans une entreprise. 
Katia Bistué, la directrice adjointe de la mission locale des Hauts de 
Garonne, indique, quant à elle, que l’objectif des Hauts de Garonne est 
de 400 jeunes pour 2019.  
« Tous les conseils et les idées sont bons à prendre et nous sommes 
là pour cela. Nous avons appris beaucoup de choses, ici en Métropole, 
et nous espérons pouvoir mettre en place certaines actions que nous 

avons découvertes ici, tel qu’un pôle santé plus que nécessaire chez 
nous », poursuit Mohamadi, car, ajoute-t-il, peu de jeunes sont suivis 
par un médecin.  
Les Mahorais expliquent que le taux de chômage est important environ 
20 % et qu’il y a beaucoup de problématiques de décrochages scolaires 
et d’addiction à la drogue. De plus, les jeunes rencontrent des diffi-
cultés de mobilité pour aller à leur stage ou dans les entreprises car 
il n’existe pas de transports en commun sur l’île. Enfin, les allocations 
qui sont versées aux jeunes qui s’inscrivent à la garantie jeune sont 
versées bien souvent avec plusieurs mois de retard.  
L’équipe a rencontré des jeunes à Pessac et à Cenon. « Les jeunes sont 
très surpris lorsque l’on parle de la vie des jeunes sur l’île. Ils se rendent 
compte qu’ici, ils ont beaucoup », confie Célestine. Bruno Lançon, le di-
recteur, est ravi d’accueillir la délégation dans ses locaux. « Nous gé-
rons un territoire de 45 communes avec plusieurs antennes, c’est bien 
que d’autres viennent voir comment nous fonctionnons », conclut-il.  

Le mardi 17 mai 2022, une délégation italienne du Piémont, en visite 
dans la région bordelaise pour la semaine, est venue, le temps d’une 
après-midi, à la rencontre des conseillers de la Mission Locale.
Travaillant au sein de l’Association ENAIP Piemonte qui agit au plan na-
tional et international au service des jeunes, des travailleurs et des 
entreprises, ces onze personnes, accompagnées d’un traducteur, sont 
venues confronter leur expérience avec celle de la Mission Locale.
Après avoir découvert le CRIJ Nouvelle Aquitaine, une association valo-
risant le Service Civique, et le lycée Tregey pour parler d’orientation, le 
groupe est venu dialoguer sur les thèmes de la formation, de l’orien-
tation, de l’aide au placement et de la création d’entreprise, principaux 
objectifs de leur activité professionnelle.

Il a pu constater que le champ de l’insertion des Missions Locales était 
bien plus vaste qu’en Italie. En effet, si l’ENAIP gère la Garantie jeunes 
dans le cadre du FSE, son action se limite à la seule insertion profes-
sionnelle et à un accompagnement intensif sans indemnités. Les freins 
éventuels (logement, mobilité, ressources, …) sont traités par d’autres 
structures.
Après ces échanges enrichissants, ne restait plus qu’à immortaliser 
cette rencontre par une petite photo.
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 �Formation aux Premiers Secours 
Septembre 2022

 L’Écho des Collines – Septembre 2022

 Pôle Brassens Camus à Lormont 01/06/2022

Match ton job
Le Pôle Brassens Camus de Lormont accueillait un job dating 
atypique en ce premier jour de juin.

Au programme du jour des défis sportifs (ping-pong, basket, jeu de 
piste...) entre les jeunes des quartiers dans lesquels se glissaient su-
brepticement des employeurs. Le but de la manœuvre : détecter des 
aptitudes hors du cadre formel d’un entretien d’embauche (capacité à 
travailler en équipe, solidarité, organisation, initiative...).
Après un repas convivial partagé, le public pouvait se renseigner sur 
les différents stands (Mission Locale, ERIP, Pôle Emploi, Cité de l’Emploi, 
Agences d’Intérim, etc...) et poursuivre la démarche par un véritable 
entretien d’embauche avec les employeurs présents.
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 �Le Tram aux couleurs de la Mission Locale (Septembre 2022)
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TÉMOIGNAGES

 �

Johann MERCIER
Directeur d’OBAZYNE 

 �

Céline BROUILLAUD
Aide à domicile 

 �

Mamour LY
Coach formateur  
en Marketing  
et Communication 
Digitale

Après avoir terminé poussivement son cycle d’études secondaires 
au Collège Jean Jaurès de Cenon, Johann, informé par sa conseillère 
d’orientation, vient pousser la porte de la Mission Locale en 1989. Sans 

réelle idée de la voie à suivre pour amorcer un parcours d’insertion, il ren-
contre Christine BERGEY, alors conseillère, pour faire le point sur ses envies 
et sa motivation. Féru de sport et de football en particulier, il envisage de se 
diriger vers un poste d’éducateur sportif. L’opportunité vient d’ailleurs. Une 
formation dans le secteur de la grande distribution s’ouvre, proposant théo-
rie et pratique sur le territoire des Hauts de Garonne. Sans à priori, il saisit 
la perche tendue, et se forme en parallèle entre le château Tranchère de 
Cenon et divers lieux d’accueil en stage pratique où il découvre les missions 
d’un manutentionnaire durant 6 mois.

Un an plus tard, il rejoint le bataillon des 5èmes Chasseurs à Périgueux pour 
effectuer son service militaire. L’expérience acquise ne va cependant pas 
rester vaine.
Un flyer, découvert au sein du service orientation de l’armée, lui apprend 
que des postes sont proposés par l’enseigne Comptoir Moderne Economie. 
Bien que le recrutement stipule qu’un niveau Bac +2 est requis, il tente 
sa chance et envoie son CV avant d’être reçu en entretien. La remise en 
confiance amorcée par la Mission Locale porte ses fruits puisqu’il parvient à 
convaincre le recruteur de lui offrir sa chance.
Sitôt libéré de ses obligations militaires, il se retrouve parachuté chef de 
rayon stagiaire à Chartres en charge des produits frais.
Son parcours ne va pas s’arrêter là. Après avoir été titularisé chef de rayon, 
il enchaîne comme stagiaire directeur. La formation n’est pas de tout repos 
pour ce jeune autodidacte entouré par des diplômés de tout bord. Il ne re-
nonce pas pour autant et profite de sa particularité pour s’imposer après sa 
formation à Montpellier.

Nommé Directeur d’un magasin en Pays de Loire à Azay le rideau, il fait ses 
armes durant 2 ans.
Loin de se satisfaire de cette promotion interne, Johann devient Chargé d’ex-
pansion au Mans, puis responsable de développement Bretagne, Pays de 
Loire, Normandie.
Désireux de découvrir de nouveaux horizons, il prend ensuite la direction de 
la promotion immobilière du groupe Carrefour avant de monter sa propre 
entreprise aux côtés de 3 associés, OBAZYNE chargée de la promotion im-
mobilière.

Quelques décennies plus tard, il tient à témoigner de sa réussite amorcée 
sous l’impulsion de sa conseillère Mission Locale et à convaincre les jeunes 
d’aujourd’hui qu’avec de l’envie, de la détermination et quelques rencontres 
fortuites mais opportunes, il est possible, malgré l’absence de diplôme, de 
réussir son parcours professionnel.

Vers la fin des années 1990, Céline, après avoir obtenu un CAP Petite 
Enfance et un BEP Carrières Sanitaires et Sociales se voit proposer 
d’intégrer un BAC technique Sciences médico-Sociales. Arrivant d’une 

filière technique, elle doit d’abord passer par une première d’adaptation. Hé-
làs, son niveau en mathématiques ne lui ouvre pas cette porte.
Son père ayant entendu parler de la Mission Locale lui prend alors ren-
dez-vous. Après un point sur sa situation et sa demande effectué par une 
conseillère, elle est reçue par Michèle LIMOUZIN, responsable du service em-
ploi. Elle se prépare au Concours d’Aide-Soignante, qu’elle réussit.
Elle enchaîne par deux mois de job d’été au CHU de Pellegrin et se retrouve 

jetée dans le grand bain sans formation. Le choc est rude, affronter les 
patients, effectuer les toilettes, etc… Mais elle s’accroche et parvient grâce 
à ce salaire à financer son permis de conduire.
La Mission Locale lui donne ensuite le coup de pouce financier pour payer 
sa formation d’Aide-Soignante. Diplômée, elle choisit de se spécialiser dans 
l’aide à domicile plutôt que de travailler en milieu hospitalier.

Aujourd’hui, c’est elle qui accompagne son fils à la Mission Locale pour envi-
sager des solutions d’insertion.

Orienté par sa grande sœur qui connait la Mission Locale, Mamour 
pousse les portes de la structure dans les années 2010.
Un peu perdu et sans réelle idée sur son parcours professionnel à 

venir, il répond aux questions posées pour mieux cerner son projet et décide 
de prendre son destin en main, motivé par sa conseillère Pascale BERNARD.
De stages en visites, il fait le choix de l’alternance, d’abord en se délocalisant 
sur Paris pour se former comme Chef de projet Multimédia, puis en enchaî-

nant sur un Bachelor en Design Graphique avant de conclure par un Master 
Communication 360.
Depuis quelques mois, il a sauté le pas et créé sa propre structure pour 
aider les auto-entrepreneurs à se forger une identité de marque, à se faire 
connaitre par le biais d’un site Internet ou de newsletters.
Pour Mamour, un simple petit coup de boost aura donc suffi pour lui per-
mettre de se réaliser professionnellement.
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 �

Luis Marcel 
CASSORLA 
NORAMBUENA
Musicien 

Par ces quelques mots, je tiens à remercier la Mission Locale de  
Cenon pour m’avoir mis sur les rails de la vie et m’avoir permis ainsi de 
prendre les bons trains, qui m’ont conduit et me conduisent encore à 

me réaliser pleinement. 

C’est en 90, année d’incertitude et de recherche personnelle, que mes pas 
m’ont emmené à franchir les portes de la Mission Locale. 
On m’a donné la possibilité de réapprendre, d’avoir confiance en moi et en 
l’avenir, me restructurer, bref me construire une chance d’avenir.

La formation, ses divers stages et formateurs, m’ont conduit peu à peu à 
réaliser mes rêves et surtout mon rêve : devenir musicien.
Je suis maintenant comblé dans ce domaine !!!!

Merci beaucoup à toute l’équipe pédagogique de cette époque-là, je suis 
arrivé à bon port.
Muchas gracias a todos et surtout à Muriel PECASSOU !!!!

Mon parcours en résumé
Mes Diplômes :
MASTER en Musicologie (Université de Toulouse Le Mirail)
LICENCE de Musicologie (Université de Toulouse Le Mirail)
DUMI (Diplôme Universitaire de Musicien Intervenant)
DEFA 
DUA en Animation
DUT Carrières Sociales
BEATEP 

Ma Discographie :
1992 : La Misa Criolla, y Músicas Andinas
1997 : Lahoz-Cassorla CD 1
1998 : Canto Général. (Mikis Theodorakis-Pablo Neruda)
2000 : Lahoz-Cassorla CD 2 y 3
2004 : Cassorla-Lahoz: Misa Criolla con el Coro de los Andes
2006 : Requiem de Mathieu Ben Hassen
2008 : Les Chemins du Monde de Mathieu Ben Hassen
2008 : Libro CD cuento musical Pablito de los Andes
2009 : Luz de mar, con él Cuarteto Yaravi
2009 : Canciones de los Andes
2013 : �Cantos por el Pueblo Aymara (con el groupo Quilapayun-Lican  

Antay-Osvaldo Torres)
2015 : Pablito de los Andes : Pueblos Originarios con grupo Lican Antay
2017 : Pablito de los Andes : El Agua Ancestral

 �

Muriel GEAY
Aide à domicile

Orientée à l’époque par l’ANPE, j’ai été suivie par Marie-José GAUDRY à la 
Mission Locale de 2002 à 2010.
Désireuse de me professionnaliser dans le secteur de la restauration, 

ma conseillère de Carbon Blanc m’a orientée sur des formations et des 
stages.
En 2003, j’ai pu effectuer deux remplacements à la Maison de la Promotion 
Sociale à Artigues en tant que commis puis aide de cuisine.

Par deux fois, j’ai eu la chance de participer aux Chantiers Ecoles organisés 
par la Mission Locale au Parc des Monts Valin à Québec. Ces expériences 
ont été particulièrement enrichissantes et m’ont permis de découvrir la vie 
en collectivité, des personnes issues d’autres secteurs professionnels, de 
nouvelles tâches en lien avec l’entretien des espaces verts, une nouvelle 
culture…

En 2009, des soucis de santé m’ont obligée à envisager de travailler dans 
un autre secteur que la restauration. Ma conseillère m’a proposé de suivre 
une formation à l’IREP pour me familiariser avec les travaux paysagers. 
J’ai enchainé avec différents stages sans toutefois pouvoir valider ma 
qualification.

Ayant participé à un certain nombre de forums et de visites d’entreprises 
par le bais de mon suivi en Mission Locale, j’ai appris que le secteur de l’aide 
aux personnes invalides ou âgées recrutait. J’ai donc suivi une formation 
de 5 mois à l’INFA Aquitaine et obtenu ma certification d’assistante de vie 
dépendance.

Depuis 2018, j’ai gravi les échelons pour passer du niveau 1 au niveau 3.
Malgré quelques difficultés de mobilité, je suis actuellement une dizaine 
de personnes chaque semaine chez qui j’effectue le ménage, les courses, 
l’entretien du linge, l’aide aux repas…
Je souhaite toujours me perfectionner et je vais suivre prochainement une 
formation sur la méthode Montesori appliquée aux personnes âgées.

En outre, ayant appris que mon entreprise envisage d’ouvrir une franchise 
au Québec, je me suis d’ores et déjà positionnée pour participer à cette 
nouvelle aventure.
Je tiens donc à remercier la Mission Locale pour le soutien qu’elle m’a 
apporté au fil des années, sans jamais porter le moindre jugement, pour 
le dialogue et l’écoute sur lesquels j’ai toujours pu compter pour m’aider à 
résoudre mes difficultés et répondre à mes interrogations. 
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 �

Abd Rahime 
RCHOUK
Directeur Technique 
National  
de l’inclusion 
par le sport 

En situation délicate avec sa famille et désireux de rejoindre le circuit 
professionnel, Abd Rahime prend contact avec la Mission Locale dans 
les années 90. Conseillé par Silphrid BEAUMARD, il rejoint rapidement 

le Foyer de Jeunes Travailleurs Génilor pour entamer son indépendance. Il y 
restera un an avant de prendre son envol. Parallèlement, il se forme à l’INSUP 
des Hauts de Garonne et passe un BEP Vente.

L’écoute, l’attention, les conseils reçus vont l’entraîner vers un parcours 
professionnel hétéroclite mais riche. D’abord animateur pour la Mairie de 
Cenon, il enchaîne comme agent de proximité dans les quartiers. Il va, au 
fil des ans, animer les sorties des jeunes et des familles au Centre Culturel 
Georges Brassens, devenir Directeur de l’Espace jeunesse d’Ambarès avant 
de monter une agence d’évènementiel SYNCHRONIZ.

Loin de se satisfaire de cette réussite, il va profiter des contacts de la 
Mission Locale avec les Carrefours Jeunesse Emploi du Canada, pour se 
former aux techniques de management et au leadership chez nos voisins 
Outre Atlantique.

Il cumule avec un titre pro de conducteur Poids Lourds et un diplôme de 
Moniteur Fédéral d’Athlétisme.

Après plus de 10 ans d’un parcours peu linéaire, Abd Rahime va se spécialiser 
dans le secteur de l’accompagnement économique et social en devenant 
tour à tour coordinateur de l’action « Ma Petite Entreprise en Aquitaine », 

accompagnateur au sein de « L’école de la 2ème chance » ou de « We Job » 
à Bordeaux, animateur d’ateliers de création d’entreprise pour la Maison de 
l’Emploi de Bordeaux.

En 2015, il anime l’action Declic Sportif et détecte les jeunes dans les clubs 
sportifs après avoir démarché les entreprises. Depuis lors près de 1200 
jeunes ont signé un contrat.
Depuis 2019, il a pris les choses en sens inverse. Il part du besoin des jeunes 
et cherche à le faire coïncider avec la demande des entreprises. D’abord 
salarié, il a ensuite été nommé responsable de l’action Coach Investissement 
par le sport.

Les défis sportifs ont toujours beaucoup compté pour Abd Rahime qui 
n’a cessé depuis son jeune âge de gravir des sommets, de s’inventer des 
parcours pédestres entre les villes, d’arpenter les stades d’athlétisme…
Il est donc naturel de le retrouver aujourd’hui Directeur Technique National 
de l’Inclusion par le Sport, histoire de mêler ses deux passions.
L’école d’inclusion par le sport permet de valoriser des compétences 
transversales acquises dans le milieu sportif pour les transposer dans un 
cadre professionnel (dépassement personnel, gestion du stress, travail en 
équipe, etc…).

Autant dire que les conseils fournis par sa conseillère ont porté leurs fruits 
et engendré l’envie d’apporter à d’autres ce qu’il avait reçu en passant la 
porte de la Mission Locale voici près de vingt ans.

 �

Florence GEAY
Aide à domicile

Après avoir suivi un Cycle d’Insertion Professionnelle Par l’Alternance 
(CIPPA) à Saint André de Cubzac, j’ai tenté d’obtenir un CAP Maintenance 
et Hygiène des Locaux. Au bout d’un an, j’ai dû renoncer. Le CIO (Centre 

d’Information et d’Orientation) m’a donc orientée vers la Mission Locale 
d’Ambarès au début de l’année 2000 puisque je souhaitais intégrer le monde 
du travail.
Silphrid BEAUMARD, ma conseillère, m’a fait prendre conscience qu’il fallait 
que je suive un parcours de formation avant de pouvoir prétendre à travailler.
Une recherche de contrat par alternance à la Maison de la Promotion Sociale 
à Artigues sous l’égide de Bastien BISMUTH, une aide à la recherche d’emploi à 
l’INSUP, une préqualification Aide à Domicile et différents stages m’ont permis 
d’étoffer mon CV.

Pour gagner un peu d’argent, j’ai alterné ces formations avec des extras en 
cuisine, en hôtellerie, des missions de technicienne de surface, les vendanges 
et des remplacements en maison de retraite aux Coteaux et aux Lauriers.

Une information collective avec A.G.A.P.E.S, organisée par la Mission Locale, 
m’a confortée dans mon idée de devenir auxiliaire de vie ou aide à domicile.
Dès lors mon projet est bien défini. Je souhaite intervenir auprès des 
personnes âgées ou dépendantes mais plutôt à domicile qu’au sein de 
maisons de retraite.
J’ai été embauchée en 2007 par A2S33 Lormont, puis par la Société VIADOM de 
Mulhouse qui recherchait du personnel en Gironde.
Depuis octobre 2011, j’ai rejoint l’équipe de France Présence installée à 
Bordeaux Mériadeck en tant qu’aide à domicile. J’ai peu à peu grimpé les 

échelons pour me retrouver aujourd’hui au niveau III. Je devrais prochainement 
passer au niveau supérieur qui va me permettre d’effectuer des tâches plus 
médicales comme les toilettes ou l’aide aux soins.
Bien que ne disposant pas du permis de conduire, la mobilité n’a jamais 
constitué un frein à l’emploi. Je connais par cœur les itinéraires et les horaires 
de transports en commun et je n’ai jamais rechigné à effectuer des allers-
retours à Bordeaux, Talence, Pessac, Bègles, Villenave… depuis mon domicile 
à Saint Vincent de Paul.
Je travaille du lundi au dimanche et passe beaucoup de temps dans les 
transports mais j’aime ce que je fais, le contact avec les patients jeunes ou 
moins jeunes. En outre, il règne une super ambiance dans ma société tant 
avec la direction qu’avec les administratifs qui cherchent toujours à nous 
arranger pour travailler au mieux.

Je ne regrette donc nullement d’être passée par la Mission Locale et d’avoir 
rejoint ce secteur d’activités.
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LA MISSION LOCALE VUE PAR LES JEUNES
QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION 2022

> qu’il est facilement joignable

> qu’il me fait des propositions dans plusieurs domaines

> qu’il comprend ma situation

> que je peux venir le voir quand je veux
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oui

oui

oui
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oui
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oui

	Pas du tout satisfait - 3%
	Moyennement satisfait - 9%

	Satisfait - 50%
	Très satisfait - 38%

	Pas du tout satisfaisante - 3%
	Peu satisfaisante - 0%
	Moyennement satisfaisante - 2%

	Satisfaisante - 33%
	Très satisfaisante - 62%

	 Jamais utilisé

	 Pas du tout satisfait

	 Peu satisfaisant

	 Moyennement satisfaisant

	 Satisfaisant

	 Très atisfaisant

	 C’est la première fois	 10 %
	 Depuis moins d’un an	 55 %
	 Entre un et deux ans	 17 %
	 Deux ans et plus	 19 %

	 49 %	 47 %	  3 %	  1 %

	 La famille ou les amis	 58 %
	 Pôle Emploi	 15 %
	 Un éducateur, travailleur social	 9 %
	 Le collège, lycée	 8 %
	 La Mission Locale m’a contacté	 4 %
	 Une association	 3 %
	 Dans la rue	 2 %
	 Réseau sociaux, Internet	 <1%
	 Le site #1jeune1solution	 <1%

	 Trouver une orientation	 45 %
	 Obtenir une aide pour ma vie quotidienne	 45 %
	 Découvrir un ou plusieurs métiers	 44 %
	 Rencontrer des employeurs / entreprises	 33 %
	 Rentrer en formation professionnelle	 28 %
	 Trouver un emploi	 25 %
	 Signer un contrat en apprentissage	 15 %
	 Reprendre des études	 15 %
	 Obtenir un diplôme ou un titre professionnel	 8 %

	 Instagram	 75 %
	 Youtube	 67 %
	 TikTok	 61 %
	 Snapchat	 60 %
	 Facebooke	 43 %
	 Twitter	 26 %
	 Pinterest	 16 %
	 LinkedIn	 14 %
	 Autre	 9 %
	 Je n’utilise aucun réseau social	 7 %

	3%	2%	 33%

	

62%

	3%	 9%	

50%

	

38%

41+3+5+8+24+19+FGarantie 
Jeunes

	 41%

	

3%	5%	8%	
24%	

19
% 22+1+4+14+37+22+FMise en  

relation 
avec le monde  

de  
l’entreprise

	 22% 	

1	4%	
14%

	

37%

	

22
% 30+3+17+30+20+FLe Service 

Civique

	 30%

	

3%	17%

	
30%

	

20
% 57+1+4+32+6+FL’aide à l’accès 

pour la culture

	 57%

	

1	4%	32
%	

6%

42+2+2+11+31+12+IAccompagnement
vers l’apprentissage 
et/ou l’alternance

	 42%

	

2	2	11%	
31%	

12%

42+4+1+12+24+17+FL’aide à la 
création de mon 

CPF/CPA

	 42%

	

4%	1	12%	
24%	

17% 62+5+3+8+14+8+FL’aide 
au logement

	 62% 	

5%
	

3%
	8

%	
14

%

	

8%

36+1+1+8+37+17+FL’aide 
à l’utilisation 

d’internet

	 36%

	
1	1	8%	37%

	

17%

15 
min

+30 
min

0 
min

30 
min

	 Tout à fait d’accord	 	 D’accord

	 Plutôt d’accord	 	 Plutôt pas d’accord	 	Pas du tout d’accord

19%	 46%	 24%	 8%	 4

63%	 24%	 9%	 2	2

53%	 33%	 9%	 2	 4

62%	 24%	 10%	 1	 3

41%	 33%	 21%	 3	 3

34%	 40%	 20%	 1	 6%

Concernant la Mission Locale, vous êtes :

La relation avec votre conseiller Mission Locale est

Vous venez depuis ?

Évaluez les services que vous avez utilisés à la Mission Locale

Vous êtes venus pour :

Avec votre conseiller vous diriez :

Vous avez connu la Mission locale par : Votre Mission locale vous a permis de : Vous utilisez les réseaux sociaux suivants :

Avec la Mission Locale, vous avez pris confiance en vousVotre temps d’attente avant d’être reçu :

Avec la Mission Locale, vous avez avancé dans vos projets

être accompagné dans mes recherches 
ou obtenir des conseils (CV, Lettre,…)

	 73%

	 27%

trouver une formation
	 70%

	 30%

trouver un emploi 
ou un contrat en alternance

	 64%

	 36%

le Contrat Engagement Jeunes (CEJ)
	 63%

	 37%

trouver une information 
sur mon orientation

	 60%

	 40%

trouver des solutions pour la vie de tous 
les jours (santé, mobilité, accès aux droits,…)

	 57%

	 43%

la Garantie Jeunes
	 55%

	 45%

découvrir le monde de l’entreprise 
ou trouver un stage, une immersion

	 52%

	 48%

le Service Civique
	 18%

	 82%
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	 25 ans	 4 %

	 24 ans	 7 %

	 23 ans	 13 %

	 22 ans	 4 % 

	 21 ans	 9 %

	 20 ans	 16 %

	 19 ans	 18 %

	 18 ans	 12 %

	 17 ans	 11 %

	 16 ans	 6 %

(SUITE) LA MISSION LOCALE VUE PAR LES JEUNES
QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION 2022

Pour garder le contact avec la Mission Locale vous êtes plutôt

Avec vos amis, vous parlez de la Mission Locale ? Vous diriez à vos amis de venir à la Mission Locale 
s’ils en ont besoin

Votre niveau de diplômeVous avezVous êtes

Email Téléphone / SMS Je me déplace à la ML Site internet Réseau sociaux

85% 84% 59% 11% 8%

Jamais

Assez souvent

Rarement

Occasionnellement

Très souvent

46% 54%

PROFIL DES JEUNES AYANT RÉPONDU AU QUESTIONNAIRE

Un homme Une femme

8%

15%

45%

18%

15%

19+14+25+32+6+1+3+F	 19%
	

14% 	
25%

	

33%

	

6%
	

1	 3

Aucun diplôme

Brevet 
des collèges

CAP/BEP 
ou BPJEPS

BAC Pro 
BAC Général

BTS/DUT 
DEUG 

Licence

Master/DEA/ 
Doctorat ou 

Diplôme d’ingénieur

Autre

	 Pas du tout	 2 %

	 Pas sûr	 1 %

	 C’est possible	 14 %

	 Sûrement	 34 %

	 C’est certain	 49 %

  Dessin de Margault WALLON
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ILS ONT TRAVAILLÉ À LA MISSION LOCALEILS NOUS ONT QUITTÉS
Pierre GARMENDIA
1er président de la Mission Locale
1982-2015

Anne-Marie KUONY
Conseillère généraliste
1996-2006

Marie-Joëlle CARPENTIER
Conseillère généraliste
1995-2013

Christiane HANIN
Cheffe du Service Formation
1983-1992

Gérard DUFFILOT
Conseiller généraliste
2000-2003

 Jean DELLES 
 Vice-président de la Mission Locale 
Jusqu’en 2015

AFENICH Chaimae - AIT OUADDI Yacine - ALLA Jamila - ALLARD Peggy - ALQUIER 
Laurence - ANDRIANISA JDD - ANZIANI Françoise - ANZIANI Françoise - ARCIER 
Nathalie - ARLOT Séverine - ARMAND Josiane - ASFOR Ahmed - ASTIER Emilie - 
AUBERT Elisa - AVEZOU Marjorie – BAGUR Cécile - BAIGNEAU Audrey - BAILLET 
Corinne - BALAVOINE Alexa - BARBERA Dominique - BARSALI Rahma - BARTHELEMY 
Lisa - BATBY Anne-Marie - BAZOT Philippe - BEAUMARD Silphrid - BEDUÉ Charlotte 
- BEGHIN Séverine - BELLAKHDAR Ismahane - BELLER Annie - BENATTAR ATALAYA 
Alexandra - BENSOUSSAN Marie-Françoise - BERE Sandrine - BERGEY Christine 
- BERNARD Pascale - BERTAUD Isabelle - BERUBE Raymonde - BETAOUAF Karim - 
BEYS Delphine - BEZIES Nathalie - BILLARD Vanessa - BISMUTH Bastien - BISTUÉ 
Katia - BON Sabine - BONAMY DUMONT David - BONDU Patricia - BONNEFOY 
Gilbert - BONOMO Annie - BOSSON Clara - BOUCHAIR Chahrazed - BOUDINAR Aïcha 
- BOUILLARD Elodie - BOURDI Brigitte - BOURSET Marie-Ameline - BOUSSINOT 
Manuelle - BOUTADA Nadia - BOUTINON Michelle - BOUY Jean-Charles - BOUZA 
Marie-France - BRACHET Cathy - BRET Michel - BRIOT Isabelle - BROSSET Emilie 
- BURATTO Brune - CABRERO Véronique - CALLEAU Sophie - CARPENTIER Marie-
Joëlle - CASTAGNET Marie-Pierre - CASTANO Liliane - CASTELL Laurence -CATTA 
Magali - CHALBOS Annie - CHAPON Marielle - CHARBONNIER Hélène - CHARTIER 
Jean - CHASCO David - CHATENAY Christine - CHAUSSET Mélissa - CHIBLI Abdejelil 
- CHOUCKI Nacima - CIZERON Laure - CLERC Marie-Françoise - COCOYNACQ 
Catherine - CONSTANT Eliane - CONSTANT Marie Lise - COOK Cornélia - COUDRET 
Thierry -COULON Sylvain - COURTIADE Henriette - CROS Bernard - DABO Marcelle 
- DAGNAC Isabelle - DALLEAS Malorie - DANIEL Karine - DANIEL Nora - DANIEL 
Valérie - DAUBIN Gaëlle - DAVID Audrey - DE SOUSA Mathilde - DEGOUL Pascale 
- DELBOS Monique - DELCROIX Christine - DEMARET Patricia - DENISE Hélène - 
DERUDDER Gwenhaële - DESPOUYS Karine - DESTRIBATS Séverine - DEVY Louis 
- DEYSSE Suzanne - DOFFOU Franck - DOYEN Nathalie - DREAU Sophie - DUAL 
Jean - DUBREUIL Gilbert - DUBROCA Jean-Luc - DUBROCA Ladislas - DUCASSE 
Fabrice - DUCROCQ Régis - DUFFILOT Gérard - DUMAS Dominique - DUNOGUIER 
Sébastien - DUONG Thi Chap - DUPIOT Anaïs - DUPONT Marie-Hélène - DUPONT 
Patricia - DUPRAT Dominique - DUPUY Denis - DUPUY Nadine - EICH Claudine - 
ELIOT Ronan - ETOURNEAU Eva - FAURE Quentin - FAURIE Yann - FELLONNEAU 
Karine - FEYMOUI Etienne - FILLEUX Françoise - FLAMAND Jean-Pascal - FOURNIER 
Véronique - FOUSSAT Marina - GACHET Danielle - GALANO Janine - GALIBERT 
Françoise - GALVAO LOURENÇO Dineia Cristina - GAMBOA Christelle - GARCIA Luc 
- GARCIA Marjorie - GARRIDO François - GASPAROTTO Alexandre - GASSIE Hélène - 
GAUDIN Stéphane - GAUDRY Marie-José - GAUTIER Christiane -GERVAIS Catherine 
-GILETA Pierre - GINES GARZON Pierre - GIRARD Guillaume -GIRODOLE Emilie 
-GOMIS Clarisse - GRATIEN Marie-Hélène - GRAVELEAU Collette -GRENIER Sophie 
-GUIBERT Christine - GUITARD Michèle -HAFIDI Mojgan -HAMMI Zouina -HANIN 
Christiane -HAREAU Angéline - HAUQUIN Pascal - HERNANDEZ Emilie - HIRSELAND 

Marie-Laure -HUBY Noël -JARRY Sylvie - JOANDET Fanny - KARAKOBAN Aytekin - 
KEBIR Djamila  -KHALDI Noël -LABORDE Yannick - LACOSTE Frédérique - LAFAGE 
Catherine - LAFITTE Stéphanie- LANÇON Bruno - LANDE Ana - LAOUE Christine - 
LARCHE Ludovic - LARRAT Christophe - LARRIEU Sophie -LATOUR Florence - LAVIGNE 
Jean - LE BOURVELLEC Agathe - LE GALLIARD Virginie - LEBER Isabelle - LECLERC 
Anne-Marie - LEGER Pascale - LEMAIRE Nicole - LESIEUR Alexandre - LETELLIER 
Camille - LHERT Véronique - LIGNAT Emmanuelle - LIMOUZIN Estel - LIMOUZIN 
Michèle - LONGERINAS Anne-Marie - LUCAS Catherine -LUGUET Line Linda - 
MACHIO Camille - MADRELLE Laura - MAHERZI Hajer - MALLET Anne - MANEM 
Véronique - MANSART Thierry - MARENAUD David - MARENAUD Marie-France - 
MARSALEK Marie Annick - MARTOS Dominique - MARY Natacha -MAURY Audrey 
- MAZET Marie-Christine – MEKKI Sahraoui - MELENDEZ Nélia - MESSAOUDI Nadia 
- MICHOT Agnès - MIGOT Cécile - MIMAUD Marie - MINISTRINI Corinne - MOHAMED 
CHEVRIER Samira - MOHAMMADINE Samira - MOHEDANO Christina - MOISAN 
Françoise - MOLINA Rachel - MONJEAU Gilles - MONTHIOUX Marie-Paule - MOREL 
Marie-Thérèse - MORIN Marilou - MOSKOTEOC Françoise - MOUFKARI Nadia - 
MOUILLAUD Sabine - MOURIC Sandrine - MOUYABI MOUKOKO Matsouma - MUNSCH 
Marie-Pierre - MUSSEAU Martine - N’GALULA Régine -NADEAU Marie-Jeanne 
- NIANCEL Bérangère - NIAUCEL Béatrix - NIETO Betty - NIGOU Marie-Christine 
- OHRENSSTEIN Josiane - OTHON Marie-Christine - OTMANI Danielle - PALACIN 
Nathalie - PAQUIER Christiane - PARIN Etienne - PAUL Anthony - PECASSOU Muriel 
- PEJEAN Nathalie - PENINOU Fabrice - PERLES Florence - PETITCOLLIN Christophe 
-PETITPRÊTRE Yannick - PEYDRO Brigitte - PHILIPPOT Sylvia - PIALEPORT Noëlle - 
PINSOLLE Marie-Odile - PLANTEY Isabelle - PLUTUS Séverine - PONSON Johanes 
- POULAIN Michel - POUPART TAUSSAT Etienne - POUYSEGUR Marie-Claude -PRIDA 
Martine - PRIM Jean-Luc - PUJOL Séverine - QUENDOLO Sabrina - QUENTIN 
Laurence -RABASTIN Florine -RAHAL Samia - RAMBELON Harisoa - RANSAC Valérie 
- RAYMOND Alice - RETORET Virginie -RIAD Hamid - RIBEIRO FARROCO Jimmy - 
RIGAUD Benjamin - ROUILLARD Maryse -ROUSSET Christiane - ROUSTAING Sylvie 
- ROUX Vanessa - ROUZIERE Falack - ROY Catherine -SAGE Florine - SAILLOFEST 
Bertrand - SAILLOFEST Charles - SALLENAVE Jacques - SALVADORI Agnès - 
SANCHEZ Emmanuelle - SANTINAN Marie-Pierre - SAUBOUA Véronique - SAURA 
Christine - SAUREL Véronique - SEKRANE Nacera - SEMEDARD Fernand - SENS 
Catherine - SEVERINO Béatrice - SINGLAN Jérôme - SMADJA Jacqueline - SOUILHAC 
Claude - SOUILLART Baptiste - SUIRE Valérie - TACHET Marie-Noëlle - TAGHRI Nora 
- TAYEB Yamina - TESSIER Nathalie - THAREL Valérie - THORBY Helen - TOUHAMI 
Chakib -TOULZA Marian - URNOUS Amandine - VALBOUSQUET Agnès - VANMERRIS 
Sylvie - VASQUEZ Fabienne - VIAS Lorraine - VICTORIN Pierre - VIEIL Catherine - 
VIEIL Martine - VILLARD Charlotte - VILLENEUVE-DONSKOVV Alexandra - VIZZAVONA 
Chloé - YERUSALMI Brigitte - ZABARTE Nathalie - ZAHRAOUI Muriel - ZANCHETTIN 
Jessica -ZOUBERT MZE Binti.
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LIBOURNE

Siège
CENON

ANTENNES (8)

PERMANENCES (18) NOUVELLE- AQUITAINE

 �SIÈGE ET ANTENNE  
DE CENON

54 avenue Hubert Dubedout
CS 10023
33152 CENON Cedex
Tél. : 05 57 77 31 00
Fax : 05 57 77 31 09
mldeshautsdegaronne@orange.fr

 �ANTENNE CENON  
LA MORLETTE

17 rue François René  
de Chateaubriand,
Place du marché
33150 Cenon
Tél. : 05 56 32 37 66

 �ANTENNE D’AMBARÈS
Mission Locale - Mairie d’Ambarès
18 Place de la Victoire
33440 AMBARES
Tél. : 05 56 77 36 07

 �ANTENNE DE BASSENS
Plate forme multiservices
19 avenue Jean Jaurès
33530 BASSENS
Tél. : 05 57 80 81 50

 �ANTENNE DE CARBON BLANC
Maison pour Tous
17 avenue Vignau Anglade
33560 CARBON BLANC
Tél. : 05 56 06 66 48

 �ANTENNE DE CRÉON
11 rue du Docteur Fauché
33670 CRÉON
Tél. : 05 57 34 12 28

 �ANTENNE DE FLOIRAC
Mission Locale - Mairie de 
Floirac
6 avenue Pasteur
33270 FLOIRAC
Tél. : 05 56 86 39 39

 �ANTENNE DE LORMONT
Service Municipal de l’Emploi
4 avenue de la Libération
33310 LORMONT
Tél. : 05 57 77 10 84

www.lamissionlocale.com

�
La Mission Locale des Hauts de Garonne est sur Facebook 

ET AUSSI 18 PERMANENCES DANS VOS COMMUNES

Ambès | Artigues | Baurech | Beychac-et-Caillau | Camblanes-et-Meynac | Carignan | Cénac | 
Fargues-Saint-Hilaire | Latresne | Montussan | Pompignac | Sadirac | Saint-Caprais | Sainte-Eulalie | 

Saint-Loubès | Salleboeuf | Tresses | Yvrac

8 lieux  
pour vous accueillir
Du Lundi au Jeudi de 8h30 à 12h15 
et 13h30 à 17h30 
le Vendredi de 8h30 à 12h30


